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RAPPORT dôENQUąTE 
 

 

INTRODUCTION 

 

 

 

 

Pour répondre à la loi SRU du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains, la commune de St-Romain de Jalionas a décidé de se doter d'un plan d'urbanisme 

opposable aux tiers permettant de programmer de manière rationnelle l'offre foncière à destination 

du développement local, de préserver et de mettre en valeur le patrimoine architectural, paysager 

et environnemental existant, et d'assurer à l'ensemble de la population la pérennité de son cadre 

de vie. 

 

Par délibération du Conseil Municipal du 25 mars 2013, la commune de St-Romain de Jalionas 

sôest engag®e dans la poursuite de lô®laboration de son Plan Local dôUrbanisme, afin dôassurer un 

développement à moyen terme et à son échelle : 

- qui respecte lôidentit® rurale de la commune et de ses paysages, 

- qui permette la diversification de lôoffre en logements et maintienne la mixit® sociale, 

- qui ne prélève pour construire que le nécessaire pour la satisfaction de besoins avérés en 

logements. 

 

PRÉAMBULE 

 

Par décision n° E 16000217 / 38 du 1er août 2016, Monsieur le Président du Tribunal administratif 

de Grenoble : 

- a désigné Monsieur Alain MONTEIL en qualité de commissaire enquêteur titulaire en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet :  
 

Lô®laboration du plan local dôurbanisme de la commune de SAINT-ROMAIN 

de JALIONAS (Isère), 
 

- a désigné Monsieur Claude CHEVRIER en qualité de commissaire enquêteur suppléant, 

- a notifié cette décision au maire de St-Romain de Jalionas, à Monsieur Alain MONTEIL, à 

Monsieur Claude CHEVRIER et à la Caisse des dépôts et consignations. 

La copie de cette décision est jointe en annexe n°1. 

 

PLAN DU RAPPORT 

 

Le rapport dôenqu°te comprend quatre chapitres exposant successivement : 

- Chapitre 1 :  lôobjet de lôenqu°te publique, 

- Chapitre 2 : le déroulement de lôenqu°te publique, 

- Chapitre 3 : les observations du public, 

- Chapitre 4 : lôanalyse du commissaire enquêteur, 

 

Les conclusions personnelles et motivées du commissaire enqu°teur font lôobjet dôun document 

distinct et indépendant, relié à celui-ci uniquement dans un souci pratique de présentation et afin 

dô®viter quôun des deux documents ne sô®gare. 

  

La présente enquête publique concerne lô®laboration du Plan Local dôUrbanisme 
de la commune de Saint-Romain de Jalionas (Isère). 
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1 Chapitre 1 - OBJET DE LôENQUąTE - PLAN LOCAL dôURBANISME 
 

 

Le projet de Plan Local d'Urbanisme soumis à enquête publique a pour objet : 

- la mise en compatibilit® du document dôurbanisme de la commune avec les documents supra 

communaux, en particulier le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT de la Boucle du 

Rhône en Dauphiné) et le Programme Local de lôHabitat (PLH), 

- la prise en compte de la carte des aléas, 

- la prise en compte des évolutions législatives et notamment la Loi Engagement National pour 

lôEnvironnement de juillet 2010 dite loi ç Grenelle », 

- la mise en îuvre dôun nouveau projet communal pour les 9 à 10 ans à venir prenant en 

compte les atouts du territoire (milieux naturels remarquables, paysages ruraux, patrimoineé) 

et ses contraintes (risques naturels, servitudes dôutilit® publique, nuisancesé). 

 

Le pr®sent rapport rappelle les conditions dôorganisation de lôenquêtes publique concernant 

lô®laboration du PLU de Saint-Romain. Il souligne les objectifs du projet, rend compte des 

observations du public, en ressort les problématiques principales et en livre une analyse. 

 

Le Code de lôurbanisme encadre strictement les communes en imposant ¨ travers ses articles L. et 

R. 123-1 et suivants, un contenu commun à tous les PLU qui se décompose en 5 parties : 

- Le rapport de présentation, 

- Le projet dôam®nagement et de d®veloppement durable (PADD), 

- Les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP), 

- Le règlement écrit et les documents graphiques (plans), 

- Les annexes. 

 

Le territoire communal est concern® par la DTA de lôaire m®tropolitaine lyonnaise, approuv®e par 

d®cret le 9 Janvier 2007. Elle a ®t® mise en place dans le but dôapporter un cadre r®glementaire ¨ 

grande échelle : 

« Face à ces difficultés et à ces menaces, la Directive Territoriale d'Aménagement (DTA) est 

aujourdôhui, en l'®tat actuel du paysage institutionnel et des moyens juridiques existants, le seul 

outil capable dôapporter, de fa­on cibl®e et s®lective, un cadre de r®ponses pertinentes et 

adaptées, à l'échelle de l'aire métropolitaine ». 

 

Par ailleurs, la commune de Saint-Romain de Jalionas est concernée par le site Natura 2000 

dôimportance communautaire nÁ FR8201727, intitul® ç LôIsle Cr®mieu ». Ainsi, indépendamment de 

lôavis de lôEtat (DDT) ®mis au titre de lôarticle L. 104-2 du code de lôurbanisme, le projet de PLU est 

soumis ¨ lôavis de lôAutorit® environnementale en application de lôarticle L. 121-12 de ce même 

code. 

Cet avis est joint au dossier soumis ¨ lôenqu°te. 

 

En résumé, il sôagit pour la commune, notamment au regard des articles L 110 et L 121-1, de 

déterminer les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement 

durable, l'équilibre entre : 

- le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, 

- l'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 

agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels, 

- la sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable. 
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1.1 Le rapport de présentation 

 

Le rapport de présentation du projet de PLU décrit la physionomie générale de la commune en 

matière de situation, de population, de logements et dôactivit®s ®conomiques. 

Il ®tablit un diagnostic de lôenvironnement actuel et, apr¯s analyse des ®volutions de diff®rents 

param¯tres, en d®duit des objectifs dôorientation du d®veloppement du territoire communal qui 

seront affichés dans le projet dôaménagement et de développement durable (PADD). 

 

Le document proposé par St-Romain de Jalionas, réalisé sous la responsabilité du service 

dôurbanisme de la commune, a été rédigé par le bureau dôétudes Vincent BIAYS, urbaniste, dont 

les bureaux sont situés 101, rue dôAngleterre, 73000 CHAMBERY (Savoie), sous la supervision de 

Monsieur Vincent BIAYS. 

Ce rapport de présentation, est structuré en 5 parties : 

1- Diagnostic communal, 

2- Etat initial de lôenvironnement, 

3- Justification des choix retenus pour le PADD et le règlement, 

4- Incidence du PLU sur lôenvironnement, 

5- Indicateurs de suivi des r®sultats de lôapplication du PLU. 

 

Le commissaire enquêteur ne retiendra ci-dessous que les points importants qui ont eu un impact 

direct ou qui ont soulevé des questions pendant lôenqu°te publique et donnera une appréciation 

globale du document. 

 

En préambule, il semble important de rappeler que St-Romain-de-Jalionas adhère aux 5 structures 

intercommunales suivantes : 

1- La communauté de communes de lôIsle-Crémieu (CCIC) 

constituée de 21 communes et qui possède des compétences en matière de 

développement économique, communication, culture, éducation, cadre de vie, gestion des 

d®chets, habitat (Plan Local de lôHabitat), social jeunesse et voirie. 

2- Le Syndicat Mixte de la Boucle du Rhône en Dauphiné (SYMBORD) 

ayant pour objectif la conception, le pilotage et la coordination des actions dôam®nagement 

et de développement via deux outils : le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) et le 

CDDRA (Contrat de Développement Durable Rhône-Alpes) de la Boucle du Rhône en 

Dauphiné avec la région Rhône-Alpes. 

3- Le Syndicat dô®nergie du d®partement de lôIs¯re 

qui g¯re le r®seau de distribution dô®lectricit® et de gaz de la commune. 

4- Le Syndicat mixte du Nord Dauphiné (SMND) 

structure construite et gérée par les élus des collectivités membres pour le fonctionnement 

du service public de collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés. 

5- Le syndicat intercommunal des eaux du plateau de Crémieu (siepc) 

qui regroupe 16 communes et qui a pour compétence la production et la distribution de 

l'eau potable. 

 

Dôautre part, il est utile de rappeler que le PLU de St-Romain de Jalionas prend en compte les 

orientations prescrites par les 4 documents supra communaux suivants. 

1- La directive territoriale dôam®nagement de lôaire m®tropolitaine lyonnaise (DTA), 

2- Le SCoT de la Boucle du Rhône en Dauphiné, 

3- le sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE), 

4- le plan local de l'habitat de la communauté de communes de l'Isle-Crémieu (PLH 

2009-2014). 
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 Le diagnostic communal 

 

Située au nord du département de l'Isère, en bordure du Rhône, Saint-Romain de Jalionas est une 

commune péri-urbaine située à l'est de l'agglomération lyonnaise. 

Elle est limitrophe des communes de Verna, Chavanoz, Tignieu-Jameyzieu, Villemoirieu, Crémieu, 

Leyrieu et Loyettes de l'autre côté du Rhône. 

Elle s'®tend sur 1 365 hectares et s'®tage entre 194 et 222 m¯tres dôaltitude. 

 

Quelques repères historiques 

Il est utile de rappeler quelques points historiques : 

- la commune est traversée par deux voies romaines : la voie antique de Vienne au Rhône et la 

voie de Lyon ¨ lôItalie. Cela a permis une longue p®riode dôoccupation romaine, jusquôau 6ème 

si¯cle. Autour de lô®glise actuelle, des traces de cette occupation sont fortement visibles. 

- les fouilles ont permis de découvrir un vaste ensemble composé de divers bâtiments gallo-

romains comme une villa aux dimensions importantes dot®e dôun complexe thermal. Cette villa 

aurait ®t® occup®e jusquôau 4¯me si¯cle. 

- dôautres d®couvertes, comme des poteries, des peintures, des pièces de monnaies permettent 

de dater lôoccupation humaine ¨ 316 apr¯s JC. Aussi, une tuilerie romaine comportant deux 

puits, cinq fosses ¨ argile et lôemplacement dôun b©timent ¨ trois fours fut d®couverte en 1970 

au lieu-dit le Terreau. 

Aujourdôhui lôurbanisation de la commune de Saint-Romain est répartie entre le centre-bourg ou 

Chef-lieu et les hameaux de Port, du Moulin du Peillard, de Chazieu et de Barens. 

 

Synth¯se du POS en vigueur et analyse de la consommation de lôespace 

Depuis son approbation en 1981, le POS a fait l'objet de 2 modifications (approuvées le 26 mars 

1985 et le 24 juin 1988), de 2 révisions (approuvées le 29 juin 1992 et le 29 octobre 2001) et enfin 

d'une modification simplifiée approuvée le 4 octobre 2006. 

 

Réalisations 

Près de 20 hectares ont été consommés depuis 10 ans (2006-2015) dont 14,5 pour l'habitat. 

- 250 logements ont été créés dont 26 ont été aménagés dans des bâtiments existants. 

- 141 maisons individuelles ont été construites, consommant environ 13 hectares (soit une 

consommation moyenne de 900 m² environ par logement). 

- 70 logements collectifs ont été construits, consommant plus de 14 000 m² (soit une 

consommation moyenne de 200 m² environ par logement). 

Les autres bâtiments ont consommé environ 5,4 hectares. 

Sur la vingtaine d'hectares de terrains consommés, environ 6,5 hectares ont été consommés sur 

lôespace agricole. 

 

Zones résiduelles du POS de 2000 

Le POS était généreux en zones constructibles. Un peu moins de 50 hectares sont encore 

disponibles aujourd'hui. Soit, presque 20 ans de consommation de terrain au rythme actuel. 

 

Démographie 

La population de la commune nôa cess® de cro´tre depuis 1968. La commune a connu une forte 

croissance démographique de la fin des années 1960 au début des années 1990. On peut corréler 

ces chiffres avec la création de la Centrale Nucléaire du Bugey à Saint-Vulbas, nécessitant une 

main dôîuvre cons®quente pour la r®alisation de lôinfrastructure mais aussi pour travailler ¨ terme 

au sein de lôouvrage. 

On constate cependant un ralentissement régulier de la croissance depuis les années 75 avec une 

accélération à partir des années 90. 
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Objectif démographique du PLU 

En conformité avec le SCOT, la commune ambitionne de compter environ 3.776 habitants dans 

une dizaine dôannées. 

 

Le logement 

La commune compte 1 157 résidences principales. Elle a connu une augmentation de 240 unités 

entre les deux recensements. Dôautre part, on observe une diminution des r®sidences secondaires 

et une augmentation des logements vacants. 

Il est intéressant de relever que la part des maisons individuelles a diminué entre 1999 et 2012, 

passant de 94,6% ¨ 90,2%, ce qui t®moigne dôun retour progressif vers les formes urbaines plus 

denses. 

Le PLU devra sôefforcer de confirmer cette tendance en proposant une plus grande mixité des 

formes de logements, induisant ®galement une plus grande ®conomie dôespaces et une plus 

grande économie en équipements publics, tant dans leur réalisation que leur entretien dans le 

temps. 

En 2014, la commune recense 44 logements aidés sur son territoire. Répartis de la sorte : 

- 19 appartements situés au 2, chemin des Vignes, face au centre commercial. 

- 25 maisons individuelles, implantées allée du Girondan, juste derrière le centre commercial. 

- 10 logements collectifs au lieu-dit Saint-Romain. 

Le SCOT impose 20% de logements aidés pour la durée 2007-2020. 

 

Lôagriculture 

L'agriculture de Saint-Romain de Jalionas s'inscrit dans la lignée de l'agriculture de la plaine du 

Rhône spécialisée en grandes cultures de céréales. Afin de sécuriser ces productions, le territoire 

agricole fait l'objet d'investissements importants (réseaux et équipements d'irrigation), apportant 

une dimension stratégique à ce territoire agricole. Saint-Romain de Jalionas participe largement au 

maintien de la filière céréale sur le territoire de la plaine du Rhône par l'accueil d'un silo local de 

transit pour la collecte des productions. Ce site local sur la commune reste un emplacement 

stratégique pour la filière céréalière qu'il convient de préserver. 

 

Les autres activités économiques 

144 entreprises sont installées sur la commune selon l'annuaire des entreprises de France. 

Seule une petite part des résidents de la commune travaillent sur place. Près de la moitié se 

rendent dans l'agglomération lyonnaise. 

Commerces de proximit® et zones dôactivit®s 

La commune dispose dôun centre-bourg caract®ris® par la pr®sence dôun tissu commercial de 

proximit® et dôune zone dôactivit®s artisanales, aux Serpolli¯res et aux Samb¯tes. 

Les carrières 

La rive gauche du lit du Rh¹ne est caract®ris®e par une ®paisse couche dôalluvions r®cente. Ces 

alluvions offrent des sols riches en matériaux minéraux. 

Trois carrières d'exploitation de sable et de graviers s'y sont ainsi installées : 

- Carrière de la société Carrières de Tignieu implantée au lieu-dit Les Communaux des Sambêtes, 

- Carrière de la SAS Dechanoz implantée au lieu-dit Les Sambêtes, 

- Carrière de la société Verdolini implantée au lieu-dit La Combe et Les Taches. 

Les équipements 

La commune dispose dôun bon niveau dô®quipements publics avec un réel centre administratif 

autour de la Mairie. 

Lô®glise et le cimeti¯re sont situ®s au Vernai, excentr® par rapport au centre bourg. La Poste se 

situe quant à elle dans le centre commercial de la commune, plus au nord de la mairie. 

Les effectifs scolaires sont de 356 enfants pour l'année 2015-2016. 
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 Etat initial de lôenvironnement 

 

Le rapport de présentation développe tour à tour les points suivants : 

 

I- La gestion de lôeau 

Eau potable 

Un schéma directeur d'alimentation est en cours de réalisation. 

Lôalimentation en eau potable de la commune de Saint-Romain-de-Jalionas (production et 

distribution) est gérée par le Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau de Crémieu (SIEPC). 

Le SIEPC assure, en r®gie, lôalimentation en eau potable de 14 communes du plateau de Crémieu, 

gr©ce ¨ 7 sites de production, exploitant tous des captages souterrains. En p®riode dô®tiage et 

depuis 2006, le SIEPC ach¯te de lôeau au SIVOM de Pont de Ch®ruy. 

La commune de Saint-Romain-de-Jalionas est alimentée en eau potable grâce au réservoir « Les 

C¹tes è dôune capacit® de 1 000 m3, implanté sur la commune de Tignieu-Jameyzieu. 

Devenir 

Le SIEPC annonce que le système actuel pourra assurer le service pour les 5 prochaines années 

sur le bas service. 

Durant ce délai le schéma directeur sera finalisé, la recherche de nouvelles ressources et/ou 

interconnexions aura permis de définir une solution répondant à la problématique. Les délais de 

mise en îuvre des solutions ne sont pas définis à ce jour, ils le seront à la finalisation du schéma 

directeur (pas avant avril 2016). 

Sur la base du délai de 5 ans disponible en termes de ressource / distribution, la population 

supplémentaire envisageable sur St Romain de Jalionas est de 264 habitants. 

Assainissement et eaux pluviales 

Sur la commune la majorité des habitations est gérée sur le mode assainissement collectif (96% 

de la population en assainissement collectif). 

Le r®seau dôassainissement de la commune est principalement de type s®paratif (20 km de 

réseau). Les eaux pluviales sont gérées par quelques collecteurs dans le bourg (6 km). 

La commune a la ma´trise dôouvrage de la collecte des eaux us®es. 

Cartes de zonage 

Il nôest pas pr®vu dô®tendre le syst¯me dôassainissement collectif aux zones g®r®es sur le mode 

non collectif et il nôest pas envisag® dô®tendre lôurbanisation dans ces secteurs. 

En cons®quence le zonage de lôassainissement collectif est cal® sur lôassainissement collectif 

existant et les extensions de lôurbanisation pr®vues. 

Dans les zones actuelles dôurbanisation il nôest pas pr®vu de modification de gestion des eaux 

pluviales. Le zonage proposé dans ces zones est donc établi en accord avec la gestion en place. 

Dans son projet de PLU, la commune a pour objectif de limiter les ruissellements en définissant 

des taux dôimperm®abilisation des sols maximum et des mesures de gestion des eaux pluviales ¨ 

lô®chelle de la parcelle et/ou du quartier dans les futures op®rations dôam®nagement. 

 

II- La gestion des déchets 

Compétences 

Le Syndicat Mixte Nord Dauphiné et la Communaut® de Communes de lôIsle Cr®mieu. Le SMND 

assure la collecte des ordures m®nag¯res et leur transport direct jusquô ¨ lôUIOM du SITOM de 

Bourgoin-Jallieu dont le SMND est membre. 

Cette unité permet la valorisation énergétique par plusieurs modes: 

- Eau chaude ¨ 109Á sous pression alimentant en chauffage et eau chaude sanitaire lô®quivalent 

de 1200 logements, 

- Vapeur saturée alimentant un industriel, 

- £lectricit® alimentant lôusine dôincin®ration pour une part et revente ¨ EDF. 

 



 
Plan Local dôUrbanisme de Saint-Romain de Jalionas 
Rapport du commissaire enquêteur    Page 10 

 

III- Lô®tat initial de lôenvironnement 

Ce chapitre, très complet, présente les aspects suivants : 

- Le contexte géographique et climatologique 

La commune de Saint-Romain-de-Jalionas, dôune superficie de 1.365 ha, sôimplante ¨ une altitude 

moyenne de 200 m¯tres, sur le territoire de lôIsle Crémieu. Le dénivelé maximum est de 30 mètres, 

avec un point bas à 190 m à proximité du Rhône et un point culminant à 220 m, à l'est de Passieu. 

Après les aspects géographiques et climatologiques, sont abordés les aspects géologiques, 

géologiques et hydrologiques. 

- Le milieu naturel 

Le patrimoine naturel local est remarquable aussi bien en matière de flore (milieux humides, 

pelouses sèches, et espèces végétales remarquables associées) que de faune (richesse 

ornithologique, chiroptères, odonates, batraciensé). 

Les zonages patrimoniaux, tels que le site Natura 2000 et les ZNIEFF sont précisés ainsi que les 

zones humides. 

 

IV- Le paysage, 

Géographiquement, la commune de Saint-Romain-de-Jalionas appartient au territoire de lôIsle 

Crémieu. Le territoire communal se compose de quatre types de paysages : 

- lôunit® paysag¯re de la plaine, 

- lôunit® paysag¯re des berges du Rh¹ne, 

- lôunit® paysag¯re foresti¯re, 

- lôunit® paysag¯re urbaine. 

Ces unités paysagères définies ci-dessus sont contrastées et présentent chacune des qualités 

paysagères et des caractères dépréciant. 

 

V- Analyse de la capacité de densification, 

Lôanalyse des diff®rentes formes urbaines conduit ¨ la classification suivante : 

- le secteur pavillonnaire, 

- le secteur d'habitat résidentiel groupé, 

- le secteur d'habitat résidentiel ayant une implantation de type traditionnelle, 

- le secteur d'habitat collectif, 

- le secteur d'équipements publics, 

- le secteur dôactivit® ®conomique. 

A cette liste il faut ajouter les bâtiments vacants et mutables assez peu nombreux cependant, soit 

environ 55 unités. 

 

VI- Le patrimoine 

Les maisons dôhabitation et les fermes 

La commune compte quelques bâtiments présentant un intérêt patrimonial. Il s'agit d'anciens 

bâtiments agricoles en pisé et de grosses bâtisses en pierre. 

Le patrimoine archéologique 

La base de données de la carte archéologique nationale "Patriarche" répertorie actuellement 72 

entités archéologiques depuis la période préhistorique jusqu'à l'époque moderne. 

La commune a fait l'objet d'études particulières sur la villa du Vernai, ainsi qu'un programme de 

recherches pluridisciplinaires sur l'environnement et le territoire de cet établissement. 

Le patrimoine inscrit 

La commune est concernée par la protection au titre de la législation sur les vestiges de la Villa 

gallo-romaine au lieu-dit Vernai. 

Ce monument fait lôobjet dôun p®rim¯tre de protection de 500 m¯tres, dans lequel tout 

am®nagement est soumis ¨ lôapprobation du Service Territorial de lôArchitecture et du Patrimoine 

(STAP) de lôIs¯re. 
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VII- Les pollutions 

Sites et sols pollués 

La commune est concernée par un site : l'usine M.P.C.P située au Jonchay. L'usine fabriquait des 

produits explosifs et inflammables. 

La pollution sonore 

Le territoire communal est soumis aux modulations de trafics issues des axes de circulation 

suivants : 

Å RD18d (5 400 v/j en 2012 - CG38), 

Å RD55 (pas de donn®es), 

Å RD517 (entre 13 000 et 15 000 v/j en 2012 selon le tronçon - CG38). 

 

VIII- Les communications numériques 

La commune est inégalement desservie en termes de réseau haut débit. Elle compte un nîud de 

raccordement dôabonn®s (NRA) situ® ¨ c¹t® de l'®picerie. 

Une seule technologie haut débit est présente sur la commune. 

 

IX- Lô®nergie 

Les secteurs les plus consommateurs dô®nergie en Rh¹ne-Alpes sont dans lôordre le r®sidentiel 

(principalement le chauffage), les transports, lôindustrie et le tertiaire. 

Globalement, la consommation dô®nergie sur la R®gion est en augmentation de plus de 20% 

depuis 20 ans. 

Le Schéma Régional Climat Air Energie Rhône-Alpes 

La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 permet aux r®gions dô®tablir leur Sch®ma R®gional du Climat, 

de lôAir et de lô£nergie (SRCAE), sch®ma qui propose les scenarii retenus par la r®gion et 

compatibles avec lôobjectif Europ®en 3*20 (horizon 2020). 

Performance énergétique des bâtiments 

La norme en vigueur pour optimiser la performance énergétique des bâtiments depuis 2013 est la 

Réglementation Thermique 2012 (RT2012), définie par le décret n° 2010-1269 du 26 octobre 2010 

et applicable à tous les permis de construire déposés. 

Les orientations énergétiques du SCoT de la Boucle du Rhône en Dauphiné 

Le territoire du SCoT, dont fait partie la commune de Saint Romain de Jalionas, sôest engag® dans 

une d®marche de gestion durable de lô®nergie avec comme principaux objectifs : 

- la limitation de la dépendance du territoire vis-à-vis des énergies et ressources fossiles. 

- le respect, ¨ lôhorizon 2050, du protocole de Kyoto, ¨ savoir une division par 4 de la production de 

gaz à effet de serre. 

Potentiel énergétique du territoire communal 

Ce paragraphe propose une première approche sur les potentialités de la commune de St-Romain 

de Jalionas en mati¯re dôexploitation dô®nergies renouvelables. Tour à tour, sont étudiés : 

- le potentiel hydraulique, 

- le potentiel solaire, 

- le potentiel éolien, 

- le potentiel géothermique, 

- le potentiel bois-énergie. 

 

X- La qualit® de lôair 

Les caract®ristiques locales dôun territoire et la qualit® de lôair sont ®troitement liées. En effet, la 

géographie du site, la direction et la vitesse du vent, la temp®rature, lôensoleillement et les 

précipitations contribuent à la plus ou moins bonne dispersion des polluants dôorigine anthropiques 

(automobiles, industries) ou naturels. 

La source majeure de pollution provient des trois principaux axes routiers (RD18d = 5 400 v/j, 

RD55, RD570 = 15 000 v/j). 
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XI- Les risques naturels et technologiques 

Tout dôabord, ce chapitre dresse la liste des ph®nom¯nes naturels ayant fait lôobjet ou non dôarrêté 

de catastrophe naturelle. 

La carte dôal®as 

La commune est couverte depuis octobre 2013 par une carte des aléas (hors inondation du 

Rhône) réalisée par Alp'Géorisques. 

Les phénomènes répertoriés et étudiés sont les suivants : 

- les inondations hors crues du Rhône, 

- Les crues rapides des rivières, 

- Les inondations en pied de versant, 

- Les ruissellements de versant et les ravinements, 

- Les glissements de terrain, 

- La suffosion. 

Les risques technologiques 

Le territoire communal est concerné par le transport de matière dangereuse sur la RD517 et la 

RD18d. Par ailleurs la commune de Saint-Romain-de-Jalionas se situe entre 2 et 5 km de la 

centrale nucl®aire de production dô®lectricit® du Bugey. 

 

XII- Synthèse du diagnostic communal. 

Croissance démographique et besoins futurs 

La commune de Saint-Romain-de-Jalionas connaît depuis 20 ans une croissance très dynamique 

de sa population. La commune aurait besoin dôenviron 230 nouveaux logements ce qui repr®sente 

une consommation dôenviron 11 hectares selon les objectifs du SCoT. 

Lôactivit® ®conomique 

L'activité agricole est encore bien présente sur la commune, 21 exploitants utilisent presque la 

moitié du territoire communal. La commune compte une zone d'activité qui dispose encore de 

capacités d'accueil conséquentes. Par ailleurs, 3 carrières sont exploitées sur la commune. 

Les transports 

La commune est bien desservie par les transports en commun puisqu'une douzaine de lignes de 

bus s'y arrêtent. 

Les équipements 

La commune compte de nombreux équipements et ne présente pas de besoin supplémentaire. 

Le patrimoine naturel et bâti 

La commune compte quelques bâtiments présentant un intérêt patrimonial. Il s'agit d'anciens 

bâtiments agricoles en pisé et de grosses bâtisses en pierre. 

Les vestiges de la Villa gallo-romaine sont inscrits au titre de la législation sur les monuments 

historiques. 

Les principaux enjeux du milieu naturel à prendre en compte sur la commune sont les suivants : 

- les zonages patrimoniaux (Natura 2000, ZNIEFF é), 

- les zones humides, 

- les autres milieux naturels remarquables comme les prairies sèches et les boisements à 

enjeux, ou encore les zones bocagères, 

- les corridors aquatiques et terrestres à préserver. 

Les équipements de viabilité 

Sur la base du délai de 5 ans disponible en termes de ressource/distribution, la population 

supplémentaire envisageable sur St Romain de Jalionas est de 264 habitants. 

Un schéma directeur d'approvisionnement en eau potable est en cours de réalisation. 

La prise en compte des risques naturels 

La commune est couverte depuis octobre 2013 par une carte des aléas (hors inondation du 

Rhône). 

Le risque inondation est le risque majeur sur la commune. 
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 Justification des choix retenus pour établir le PADD et le règlement 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 123-1-2 du code de lôurbanisme, la pr®sente partie 

du rapport de présentation, « explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 

d®veloppement durables, les orientations dôam®nagement et de programmation et le r¯glement è. 

Elle justifie, du point de vue de lôint®r°t g®n®ral, les limitations apport®es ¨ lôutilisation des sols 

mais aussi « les objectifs compris dans le PADD au regard des objectifs de consommation de 

lôespaces fix®s,é et au regard des dynamiques ®conomiques et d®mographiques è. 

 

I- Compatibilité du plan avec les niveaux réglementaires supra-communaux 

Dans ce chapitre la compatibilité avec les documents supra communaux suivants est étudiée : 

- Compatibilit® avec la loi Grenelle de lôenvironnement, 

- Compatibilité avec le SDAGE, 

- Compatibilit® avec la DTA de lôaire m®tropolitaine lyonnaise, 

- Compatibilité avec le SCoT Boucle du Rhône en Dauphiné. 

 

II- Exposé des choix retenus pour établir le PADD 

Ligne directrice du PADD 

Les orientations générales retenues par la Commune expriment la volonté de poursuivre un 

d®veloppement de fa­on ma´tris®, en limitant la dispersion de lôhabitat pour la pr®servation des 

espaces agricoles et naturels et le maintien du cadre de vie privilégié à St-Romain de Jalionas. 

Le caractère péri-urbain de la commune doit être conjugué avec une agriculture encore très 

dynamique, une présence importante des carrières et de réels enjeux environnementaux. 

Cette triple vocation de la commune occasionne certaines tensions qui deviennent perceptibles sur 

le territoire : 

- une pression sur les espaces agricoles, 

- une problématique de déplacement, 

- un développement du mitage sur certains secteurs. 

Par ailleurs, de nombreux enjeux concernent lôam®lioration de la qualit® de vie quotidienne et les 

aspects fonctionnels de la commune : 

- offrir une diversit® dôhabitat : formes urbaines plus compactes, habitat accessible ¨ tous, 

- utiliser le potentiel bâti «mutable» (granges ...), 

- permettre la mixité des fonctions urbaines en favorisant les activités économiques non 

nuisantes ¨ lôint®rieur des espaces urbains, 

- résoudre le manque de logements à des prix abordables, 

- améliorer la gestion des mobilités, notamment en ce qui concerne les mouvements 

pendulaires, les déplacements collectifs, les liaisons piétonnes. 

 

Les choix retenus dans le PADD 

a- Préserver un cadre de vie remarquable : 

- Conserver une agriculture vivante, 

- Préserver les éléments caractéristiques du paysage et protéger les espaces naturels, 

- Valoriser le patrimoine architectural, 

- Développer un réseau de déplacements alternatifs, 

b- Conserver et ma´triser lôattractivit® de la commune : 

- Maîtriser la croissance démographique pour préserver les équilibres communaux, 

- Lutter contre lô®talement urbain et limiter la consommation dôespace ¨ b©tir, 

- Diversifier lôoffre de logement, 

- Favoriser lôimplantation dôactivit®s ®conomiques et commerciales, 

- Compléter l'offre d'équipements publics, 

- Garantir un accès performant aux technologies numériques. 
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Adaptation du projet aux enjeux environnementaux de la commune 

Certains projets ont ®t® abandonn®s, au regard des impacts sur lôenvironnement. Ainsi, deux 

grands secteurs, initialement visés pour une urbanisation, ont été écartés par la commune : 

- Le secteur au nord de Chevramont était initialement envisagé pour être constructible au PLU. 

Il a été abandonné au regard des enjeux environnementaux liés à la présence de boisements 

à enjeu communautaire très fort. 

- Le secteur de Chazieu a ®t® abandonn® car il sôagit dôune zone agricole irrigu®e, ¨ forte valeur 

agronomique. 

 

III- Motifs de délimitation des zones 

Justification au regard du Grenelle de lôenvironnement 

Depuis 2009, les problématiques environnementales ont pris une place à part dans la juridiction 

française au travers des lois «Grenelle 1 et 2». 

Les deux premier titres du Grenelle doivent être pris en compte dans le PLU. 

Il sôagit de : 

- la lutte contre le changement climatique, 

- la préservation de la biodiversité, des écosystèmes et des milieux naturels. 

Justification au regard de lô®quilibre entre d®veloppement et pr®servation 

La commune de Saint-Romain-de-Jalionas souhaite augmenter sa population de 470 habitants en 

une dizaine dôann®es. 

L'urbanisation des dents creuses ne suffira pas à répondre aux besoins de la commune, deux 

zones d'extension (environ 4 hectares au total) sont donc prévues au chef-lieu. 

La localisation de ces nouvelles zones répond à un désir de la commune de renforcer le rôle de 

centralité du chef-lieu. Cependant, en raison de la saturation de la STEP, ces zones ne seront 

ouvertes à l'urbanisation qu'une fois les travaux d'agrandissement initiés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
Plan Local dôUrbanisme de Saint-Romain de Jalionas 
Rapport du commissaire enquêteur    Page 15 

 

Justification au regard de la diversité urbaine 

Dans un souci de limitation de la consommation de lôespace et afin de çrecentrerè la population 

vers le chef-lieu, la répartition estimative du programme global de logements sera la suivante : 

- 60 - 70 % dans les secteurs dôextension du chef-lieu, 

- 30 - 40 % dans les dents creuses des zones urbaines et dans la rénovation des bâtiments 

vacants. 

Le PLU assure une mixité sociale permettant à tous de rester au village. La commune retient 

lôhypoth¯se dôun programme de logements locatifs sociaux sup®rieur aux objectifs du PLH et 

prévoit le programme de construction suivant pour les logements spécifiques : 

- 20 logements pour personnes âgées autonomes, 

- 50 logements locatifs aidés (22%), 

- 30 logements en accession sociale (13%), 

- le solde en accession à la propriété soit environ130 logements. 

Justification du point de vue de la protection de lôenvironnement 

Afin de préserver les terres agricoles, elles sont classées en zone «A» et «An» et les forêts sont 

class®es en çNè. Certaines haies dôint®r°t sont prot®g®es par lôarticle L151-19 du CU. 

Les coupures vertes entre les villages sont maintenues pour éviter une urbanisation en continuité. 

Seules deux zones dôextension sont pr®vues au chef-lieu (environ 4,2 hectares). Leur ouverture à 

l'urbanisation est conditionnée à la sécurisation de l'approvisionnement en eau potable de la 

commune. Le reste de lôurbanisation se fera uniquement par densification des çdents creuses». 

Les zones pr®sentant un risque fort ou moyen identifi®es dans la carte dôal®a ont ®t® rendues aux 

espaces agricoles ou naturels afin dô®viter leur investissement par une urbanisation n®cessitant 

des aménagements lourds incompatibles avec la préservation des paysages. 

Le PLU protège les trames vertes et bleues par un classement général en "A" ou "N". Elles sont 

repérés par une trame dans le règlement graphique du PLU. Tous ces espaces sont 

inconstructibles. 

Explication des principaux changements de zonage dans les zones urbaines  

En cohérence avec les orientations générales du PADD, le PLU découpe le territoire en plusieurs 

zones. Chaque zone est soumise ¨ des r¯gles propres conformes aux objectifs dôam®nagement. 

a- La zone UA 

La zone UA correspond aux secteurs dôurbanisation traditionnelle des noyaux urbains les plus 

anciens où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 

suffisante pour desservir les constructions nouvelles. 

La zone comprend également les sous-secteurs exposés à des risques naturels indicés : 

- RC liés à des risques moyens ou forts de crue rapide des rivières, 

- Bc1 liés à des risques faibles de crue rapide des rivières, 

- Bv liés à des risques faibles de ravinement ou ruissellement sur versant. 

b- La zone UB 

La zone UB correspond à des secteurs d'habitat collectif ou individuel groupé dense où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone comprend également les sous-secteurs exposés à des risques naturels indicés : 

- Bi1 liés à des risques faibles d'inondation. 

c- La zone UC 

La zone UC correspond ¨ dominante dôhabitat individuel isol® ou group® dense o½ les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone comprend également les sous-secteurs exposés à des risques naturels indicés : 

- Bc1 liés à des risques faibles de crue rapide des rivières, 

- Bi1 liés à des risques faibles d'inondation, 

- Bi2 liés à des risques modérés d'inondation. 
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d- La zone Uca 

Cette zone a été créée pour répondre aux besoins spécifiques de l'hébergement de plein air 

puisqu'elle correspond à un secteur dôh®bergement de plein air o½ les ®quipements publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 

nouvelles. 

La zone comprend également les sous-secteurs exposés à des risques naturels indicés : 

- Bi1 liés à des risques faibles d'inondation. 

e- La zone UE 

La zone UE est destin®e ¨ lôaccueil dôactivit®s de type artisanales, ainsi quôaux activit®s 

commerciales qui sôy rattachent, ainsi quôaux activités industrielles et aux activités de services. Les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone comprend également les sous-secteurs exposés à des risques naturels indicés : 

- Bi2 liés à des risques modérés d'inondation.  

f- Les zones à urbaniser AU 

Le PLU compte deux zones 2AU dont l'urbanisation est conditionnée à une modification du PLU. 

Ces deux secteurs sont destinés à recevoir de l'habitat. 

Leur classement en zone 2AU est lié aux incertitudes concernant l'approvisionnement en eau 

potable de la commune. 

Un schéma directeur d'alimentation en eau potable est en cours de réalisation. 

Expos® des motifs sur lôorientation dôam®nagement et de programmation 

Le PLU compte 7 OAP dont une sur la totalité de la commune. 

Ces OAP répondent toutes à un projet communal spécifique : 5 correspondent à des projets liés à 

l'habitat, une correspond au développement de la zone économique et enfin la dernière est liée à 

une protection environnementale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Justification des changements de zonage 

Le bilan du PLU révisé se solde par le retrait de 25,8 hectares de zone urbaine. 

Le PLU diminue les surfaces offertes ¨ lôurbanisation et donc sôadapte mieux aux objectifs de la 

commune tout en respectant les principes du Grenelle de lôEnvironnement. 

Sur les 15,5 hectares ajoutés, 2,4 correspondent à une régularisation du POS de 2000 (ajout de 

zones pour réintégrer du bâti à la poche urbaine, ajout de routes, intégration du camping à la zone 

urbaine...). 

Cependant, le PLU affiche moins de zones agricoles que le POS. Cela sôexplique par le fait que le 

PLU a déclassé un nombre important de terrains pour les passer en zone naturelle (N). Ces 

changement ont été réalisés afin de faire correspondre au mieux le document dôurbanisme ¨ la 

réalité du terrain des zones de forêts ayant été classées comme agricole dans le POS. 
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 Incidences du PLU sur lôenvironnement 

Dans ce chapitre, les incidences suivantes sont étudiées : 

Incidence sur le milieu physique 

- Les sols, 

- Les ressources en eau, 

- Le réseau hydrographique, 

- Les risques dôinondation, 

- Les réseaux humides (eau potable, eaux usées, eaux pluviales). 

Incidence sur le milieu humain 

- Lô®nergie, 

- Lôambiance acoustique, 

- La qualit® de lôair, 

- Le patrimoine culturel et archéologique, 

- Les risques technologiques. 

Incidence sur le milieu naturel 

- Impact sur les habitats, la flore et la faune, 

- Incidence sur les corridors écologiques, 

- Incidence sur le réseau Natura 2000, 

- Incidence sur les autres zonages, 

- Mesures environnementales. 

 

 Indicateurs de suivi des r®sultats de lôapplication du PLU 

Conform®ment aux dispositions de lôart R.151-4 du code de lôurbanisme, le PLU fera lôobjet dôune 

analyse des résultats de son application au bout de neuf ans. 

Article L.153-27 : 

« Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la 

dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son 

maintien en vigueur en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement public 

de coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à une analyse des résultats de 

l'application du plan, au regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux 

articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports. 

L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du conseil 

municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. » 
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 Appréciation du commissaire enquêteur sur le rapport de présentation : 

 

La lecture du rapport de pr®sentation permet dôavoir ¨ la fois une vision globale des principales 

caractéristiques de la commune de Saint-Romain de Jalionas, mais également de connaître de 

nombreux détails sur ses particularités. 

Prenant en compte les prescriptions du code de lôurbanisme, ce document volumineux de 250 

pages, très détaillé et bien illustré, correspond à une analyse précise de la situation de la 

commune et à un état des lieux complet du territoire communal préalablement à la tenue de 

lôenquête publique. 

Dans lôensemble, ces documents se révèlent être clairs, complets et bien illustrés. 

Le public, de son c¹t®, nôa fait aucune remarque sur la qualit® des documents soumis ¨ lôenqu°te 

et a apprécié leur disponibilité en mairie et sur le site internet de la commune. 

 

Au vu du diagnostic ®tabli, les objectifs communaux dô®volution de la commune ont été définis 

dans la délibération du conseil municipal du 22 septembre 2014 prescrivant lôélaboration du Plan 

Local dôUrbanisme et sont retraduits par le biais des orientations générales du Projet 

dôAm®nagement et de D®veloppement Durable (PADD) ainsi que par les Orientations 

dôAm®nagement et de Programmation (OAP). 

Le document proposé par la commune de Saint-Romain de Jalionas, réalisé sous la responsabilité 

du service dôurbanisme de la commune, a ®t® r®dig® par le bureau dô®tudes Vincent BIAYS de 

Chambéry / SETIS Environnement de Grenoble et arrêté le 10 mai 2016. 

 

La volonté communale répond ainsi pleinement aux exigences environnementales identifiées dans 

le cadre du diagnostic et, est conforme aux objectifs de développement durables, à savoir : 

- une utilisation économe de l'espace, 

- la préservation de la qualité environnementale de la commune, 

- la prévention des risques naturels prévisibles, 

- la réduction des nuisances sonores et atmosphériques, 

- la réduction de la production de gaz à effet de serre et la préservation des ressources. 

 

Quant aux indicateurs de suivi, le commissaire enquêteur a regretté le manque de définition et de 

précision sur ces indicateurs ainsi que sur la procédure à suivre.  

Il regrette ®galement quôun tableau, tenu par la mairie ne soit pas proposé. Il permettrait entre 

autres, de vérifier si les objectifs de production de logements ont été réalisés et de suivre la 

consommation foncière (logements notamment, mais aussi les emplacements réservés et autres 

projets), avec si besoin la possibilit® dôengager une proc®dure pour faire ®voluer le document 

dôurbanisme et/ou de mettre en îuvre des outils visant ¨ atteindre ou respecter les objectifs. 

 

Néanmoins, le commissaire enquêteur note quelques longueurs et surtout de nombreuses 

répétitions ¨ lôint®rieur m°me du document ou avec dôautres, en particulier le PADD, les OAP et 

lô®tude environnementale qui alourdissent le texte proposé. 

 

Par ailleurs, quelques remarques ont été formulées par les personnes publiques associées, en 

particulier les services de lôEtat, dont la commune devra tenir compte. 
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1.2 Le projet dôam®nagement et de d®veloppement durable (PADD) 

 

Au titre du code de lôurbanisme et plus particuli¯rement de lôarticle L.121-1, le PADD définit les 

orientations g®n®rales dôam®nagement et dôurbanisme retenues pour lôensemble de la commune. 

Le PADD est une pi¯ce majeure du PLU et lôexpression du projet communal. Il permet également, 

au-del¨ des projets ¨ court ou moyen termes, dôouvrir des r®flexions concernant lô®volution 

possible de la commune dans un avenir plus lointain dans un souci de développement durable qui 

ne compromettrait pas les possibilités de développement des générations futures. 

 

La commune de Saint Romain de Jalionas possède une localisation intéressante dans la grande 

couronne lyonnaise, ¨ proximit® dôun bassin dôemploi dynamique (plate-forme aéroportuaire de 

Saint Exup®ry, zones industrielles de Meyzieu et de lôIsle dôAbeau ...) 

Le caractère péri-urbain de la commune doit être conjugué avec une agriculture encore très 

dynamique, une présence importante des carrières et de réels enjeux environnementaux. 

 

La commune de St-Romain de Jalionas a fond® son Projet dôAm®nagement et de Développement 

Durable en fonction des spécificités de son territoire privilégiant et visant un juste équilibre entre 

développement urbain, développement économique, cohésion sociale et la valorisation des 

éléments de singularité environnementale et paysagère du territoire. 

Il sôagit aussi de sôinscrire dans des logiques territoriales plus larges que lô®chelle communale : 

celles du bassin de vie et du SCoT de la Boucle du Rhône en Dauphiné. 

Il sôagit également dôutiliser la fr®missante mais r®elle attractivité de la commune pour assurer un 

développement à moyen terme : 

- qui respecte de lôidentit® rurale de Saint-Romain, ses paysages, 

- qui permette la diversification de lôoffre en logements et maintienne la mixit® sociale du village, 

- qui intègre la spécificit® dôun espace b©ti particuli¯rement ®clat®, 

- qui ne prélève pour construire que le nécessaire pour la satisfaction de besoins avérés. 

 

Le projet dôam®nagement et de d®veloppement durable de St-Romain de Jalionas sôarticule autour 

de deux axes principaux : 

 

1 - PRÉSERVER LE CADRE DE VIE 

- Conserver une agriculture vivante, 

- Préserver les éléments caractéristiques du paysage et protéger les espaces naturels, 

- Valoriser le patrimoine architectural, 

- Développer un réseau de déplacements alternatifs. 

 

2 - CONSERVER ET MAITRISER LôATTRACTIVITÉ DE LA COMMUNE 

- Maîtriser la croissance démographique pour préserver les équilibres communaux, 

- Lutter contre lôétalement urbain et limiter la consommation dôespace ¨ bâtir pour ne pas 

dégrader lôenvironnement agricole et naturel, 

- Diversifier lôoffre de logement pour permettre ¨ toutes les générations et toutes les catégories 

sociales de pouvoir habiter le village, 

- Soutenir les activités économiques et commerciales compatibles avec les caractéristiques de 

la commune, 

- Compl®ter lôoffre dô®quipements publics, 

- Garantir un accès performant aux technologies numériques pour rester connecté aux autres 

territoires. 
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 Préserver un cadre de vie remarquable 

a- Conserver une agriculture vivante 

Situation : Lôagriculture demeure une activité encore très présente à Saint-Romain de Jalionas et 

permet de pérenniser quelques emplois sur le territoire. 

Objectif : Consciente du potentiel que repr®sente le secteur agricole tant dôun point de vue 

économique que paysager, la commune souhaite soutenir une agriculture respectueuse de 

lôenvironnement et valoriser les productions locales. 

 

b- Préserver les éléments caractéristiques du paysage et protéger les espaces naturels 

Situation : La commune b®n®ficie dôun environnement naturel constitu® par plusieurs entités 

composant le grand paysage : les plaines agricoles et une empreinte bâtie dispersée sur plusieurs 

secteurs du territoire communal. 

Objectif : Maintenir un cadre de vie et un environnement de qualité par des mesures visant à 

prot®ger lôenvironnement et en affirmant une protection stricte de la zone naturelle. 

 

c- Valoriser le patrimoine architectural 

Situation : La commune dispose dôun patrimoine architectural tr¯s identitaire de lôEst Lyonnais 

ainsi quôun site arch®ologique majeur. 

Objectif : Définir des prescriptions architecturales des différentes zones permettant dôassurer une 

protection de la qualité des paysages urbains de la commune. 

 

d- Développer un réseau de déplacements alternatifs 

Situation : La commune de Saint-Romain de Jalionas est desservie par plusieurs lignes de bus 

faiblement cadencée. Elle est également sillonnée par un réseau de chemins piétons assez dense. 

Objectif : -   Maintenir et développer le réseau de déplacements doux, 

- Renforcer le réseau de transports en commun, 

- Préserver la possibilité de réaliser une déviation nord du village, 

- Améliorer les conditions de mobilité dans le village. 

 

 Conserver et maitriser lôattractivit® de la commune 

a- Maîtriser la croissance démographique pour préserver les équilibres communaux 

Situation : La croissance démographique de Saint-Romain de Jalionas est assez soutenue. La 

population a augmenté de 28% entre 1990 et 2012, passant de 2.461 à 3.162 habitants (701 

habitants supplémentaires en 20 ans). 

Objectif : Préserver un rythme démographique acceptable, correspondant au prolongement de la 

croissance démographique constatée lors des 2 dernières décennies soit environ 15 % sur 10 ans. 

Ce taux de croissance est compatible avec le statut de pôle urbain défini dans le SCOT. Il 

correspond à environ 470 habitants supplémentaires. 

Pour atteindre cet objectif d®mographique la commune devra r®aliser de lôordre de 230 logements. 

 

b- Lutter contre lô®talement urbain et limiter la consommation dôespace ¨ b©tir pour ne pas 

d®grader lôenvironnement agricole et naturel 

Situation : La consommation moyenne est de 200 m² par logement collectif et de 900 m² par 

logement individuel. 

Il reste 9 hectares de terrain non bâtis en zone U et 34 hectares en zone NA disponibles dans le 

POS de 2001. Il convient dôajouter un potentiel de division parcellaire dôun peu moins de 6 ha en 

zone U. Soit un total th®oriquement urbanisable dôune cinquantaine dôhectares. 

Par ailleurs la commune dispose dôune vingtaine de constructions mutables (granges, b©timents 

vacants ...) qui représente un potentiel de 55 / 60 logements. 

Lôapplication des orientations du SCOT conduit ¨ une densit® moyenne dôune trentaine de 

logements ¨ lôhectare. 
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Objectif : Mettre en coh®rence les capacit®s dôurbanisation du PLU avec lôobjectif d®mographique 

- Réduire les capacit®s dôurbanisation du nouveau document dôurbanisme, 

- Limiter les secteurs dôextension urbaine, 

- Imposer dans la zone ¨ urbaniser çdes Vignesè une densit® plus forte que celle que lôon a 

connu ces dernières décennies dans les lotissements «standards». 

Le PLU vise à augmenter la densité dans la zone 2AU «des Vignes» avec une densité minimale 

de 40 logements ¨ lôhectare. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c- Diversifier lôoffre de logements pour permettre ¨ tous de pouvoir habiter le village 

Situation : 64% des résidences principales sont des logements individuels.  

La commune compte 54 logements locatifs sociaux ce qui représente un taux de 4,6 % du parc 

des r®sidences principales. Aujourdôhui, 10 logements locatifs aid®s ont été réalisés carrefour de 

Barens et un programme de 22 à 32 logements (selon le périmètre foncier mobilisable) est à 

lô®tude au centre du village. 

Le SCoT retient un objectif de 20% de logements neufs destinés à des locatifs aidés. 

Objectif : La commune retient un programme de construction dôenviron 230 logements, cohérent 

avec lôobjectif d®mographique de 470 habitants suppl®mentaires. 

Le PLU assure une mixité sociale permettant à tous de se loger. La commune valide un 

programme de logements aid®s sup®rieur ¨ lôobjectif du PLH. 

Détail du programme de construction : 

- 20 logements spécifiques pour personnes âgées autonomes, 

- 50 logements locatifs aidés (22%), 

- 30 logements en accession sociale (13%), 

- le solde en accession à la propriété soit environ130 logements. 

 

d- Favoriser lôimplantation dôactivités économiques et commerciales compatibles avec le village 

Situation : 

La commune possède deux secteurs à vocation économique : 

- les zones dôactivit®s des Sambettes et des Serpolli¯res qui sont ¨ dominante artisanale, 

- le secteur commercial du cîur de village qui accueille des commerces et services de proximité. 

Objectif :  

- Assurer la pérennité des commerces au centre du chef-lieu, 

- Permettre lôaccueil de nouvelles activit®s, 

- P®renniser lôactivit® des carri¯res dans leur p®rim¯tre actuel (dans lôesprit du Schéma 

R®gional des Carri¯res) et accompagner leur remise en ®tat en fin dôexploitation. 
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e- Compl®ter lôoffre dô®quipements publics 

Situation : La commune dispose dôune offre dô®quipements publics diversifi®e qui pourrait °tre 

complétée par quelques équipements qui font actuellement défaut. 

Objectif : La commune souhaite réaliser à moyen terme : 

- Une salle de Dojo (lieu consacré à la pratique des arts martiaux), 

- Une mini-crèche, 

- Une salle de r®ception dôune capacit® de 150 ¨ 200 personnes. 

 

f- Garantir un accès performant aux technologies numériques pour rester connecté aux autres 

territoires 

Lôintervention du D®partement en mati¯re de haut et tr¯s haut d®bit ne rel¯ve pas dôune 

compétence obligatoire. Cependant, au regard des enjeux identifiés, le Département a entrepris 

dôapporter une r®ponse ¨ la probl®matique çzones blanches ADSLè. 

Lôaction D®partementale sôinscrit en deux temps : 

- A court terme : proposer aux communes affectées par des «zones blanches ADSL» une 

solution dôacc¯s ¨ Internet haut d®bit efficiente et rapide ¨ mettre en îuvre, 

- A moyen terme : d®finir la strat®gie et les conditions dôun ®quipement tr¯s haut d®bit du 

département à partir des infrastructures existantes, ainsi que des initiatives privées et 

publiques en cours. 

 

 Appréciation du commissaire enquêteur : 

Au titre du code de lôurbanisme et plus particuli¯rement de lôarticle L.121-1, le PADD définit les 

orientations g®n®rales dôam®nagement et dôurbanisme retenues pour lôensemble de la commune. 

 

Avec peu de pages, le PADD de la commune de St-Romain de Jalionas est clair et pédagogique. 

Dans les orientations retenues, il contribue à faire comprendre au public les caractéristiques 

essentielles du futur développement de la commune qui souhaite, à travers les objectifs de son 

projet dôam®nagement et de d®veloppement durable pr®server la qualit® de lôenvironnement 

paysager et naturel, la structure paysagère et les éléments naturels qui conditionnent le maintien 

de la biodiversit®, promouvoir une consommation ®conome de lôespace et freiner lô®talement 

urbain en identifiant : 

- des secteurs de constructibilité limitée et de préservation des espaces naturels et agricoles 

existants, 

- un secteur de constructibilité maîtrisée, de préservation des espaces naturels et de 

renforcement du chef-lieu, cîur du village, 

- deux secteurs à vocation économique ou commerciale : la zone dôactivit®s des Sambettes et 

des Serpolli¯res ¨ dominante artisanale et un secteur commercial au cîur du village qui 

accueille les commerces et des services de proximité. 

 

Le PADD de Saint-Romain est ainsi conforme aux prescriptions du code de lôurbanisme et ¨ la loi 

Engagement National pour lôEnvironnement (ENE) de juillet 2010. 

Il sôinscrit dans une logique de faible consommation dôespaces nouveaux qui seraient d®di®s ¨ 

lôurbanisation, grâce à une volonté politique de renouvellement urbain et de densification du tissu 

urbain déjà constitué. 

Côest une pi¯ce majeure du PLU et lôexpression du projet communal. 
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1.3 Les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP) 

 

Au titre du code de lôurbanisme et plus particuli¯rement de lôarticle L.123-1-4, les orientations 

dôaménagement et de programmation (OAP) sont relatives à des quartiers ou à des secteurs à 

mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. 

Afin de maîtriser la qualité de ces opérations nouvelles, la Commune a souhaité, dans le cadre 

opérationnel de son PLU, mettre en place plusieurs « orientations dôam®nagement è, explicitées 

dans des documents graphiques et justificatifs qui définissent, ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre donné, 

les prescriptions dôam®nagement ¨ respecter. 

 

 Organisation générale des OAP 

 

Le PLU compte 7 OAP dont une générale sur la totalité de la commune. Ces OAP répondent 

toutes à un projet communal spécifique : cinq correspondent à des projets liés à l'habitat, une 

correspond au développement de la zone économique et enfin la dernière est liée à une protection 

environnementale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôobjectif principal est de développer une urbanisation qui respecte et complète la trame du tissu 

urbain historique. Il sôagit de produire un groupe de constructions qui se greffe au village en 

permettant dôatteindre les objectifs de diversification de lôoffre en logements. 

La priorit® a ®t® donn®e ¨ lôurbanisation des dents creuses au sein de lôenveloppe urbaine, autour 

du centre-bourg. 

 

 Les Orientations dôAm®nagement et de Programmation 

 

OAP n°1 - Secteur « Les Vignes » 

Cette zone est le secteur à urbaniser le plus grand de la commune. 

Il pr®sente une localisation privil®gi®e dans lôarmature urbaine, en face du p¹le des équipements 

publics (Ouest de la zone) et à proximité des commerces (Nord de la zone). 

Afin d'optimiser ce secteur à enjeu, la densité demandée est la plus forte des zones à OAP (40 

logements à l'hectare). 

Les cheminements piétons devront irriguer le secteur et permettre les liaisons avec les quartiers 

environnants. 

Au regard de lôimportance du programme pr®vu dans ce secteur, la collectivit® souhaite phaser la 

mise en îuvre afin dô®chelonner lôop®ration sur 4 ¨ 6 ans. 

Il y est prévu la réalisation de 140 logements minimum. Au moins 35% du programme global sera 

affecté à des logements sociaux (en accession et en location) dont un minimum de 25% pour 

chacune des phases de réalisation 2 et 3. 
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OAP n°2 - Secteur « La Girine » 

Ce secteur présente une localisation en cîur dôagglom®ration, ¨ proximit® des commerces (Est de 

la zone). 

Programme de construction : 

Il y est prévu la réalisation de 20 logements minimum dont au moins 25% de logements sociaux 

(en accession et en location) : 

- 13 logements sur les références cadastrales AR 4-8-10 

- 7 logements sur la référence cadastrale AR 9 

 

OAP n°3 - Secteur « Place de Passieu » 

Cet emplacement absolument stratégique, sur le carrefour le plus fréquenté de la commune au 

cîur des ®quipements commerciaux et de service, est actuellement occupé par un café et un 

logement. Le b©timent assez v®tuste a besoin dô°tre restructur®. 

La commune a exprimé son souhait de réaliser une maison de santé regroupant différents 

professionnels. 

Programme de construction : 

Il y est prévu la réalisation de 5 logements minimum et d'une maison de santé. 

 

OAP n°4 - Secteur « Cîur de village » 

Ce secteur correspond ¨ une çdent creuseè du cîur de village, situ®e ¨ proximit® imm®diate des 

commerces (Est et Sud de la zone). 

Programme de construction : 

Il y est prévu la réalisation de 6 logements minimum. 

 

OAP n°5 - Secteur « Paradis » 

Ce secteur correspond ¨ une çdent creuseè en porte dôentr®e nord du village, sur un axe 

secondaire. 

Programme de construction : 

Il y est prévu la réalisation de 15 logements minimum dont 5 logements sociaux locatifs et en 

accession. 

 

OAP n°6 - Secteur « Les Sambettes 2 » 

Ce secteur constitue une extension de la zone dôactivit®s des Sambettes 1. 

Programme de construction : 

Constructions à usage économique sans logement de fonction ni de local de gardiennage. 

Adaptation du projet par rapport aux enjeux environnementaux 

Le projet de PLU limite la zone urbanisable, permettant de conserver un arbre remarquable et de 

préserver les pelouses sèches au nord. Ces habitats au droit de la zone urbanisable sont par 

ailleurs identifi®s dans lôOAP de ce secteur, avec pour objectif leur int®gration dans le cadre du 

futur aménagement de ce secteur. 

 

OAP n°7 - Trame verte et bleue ï Haies remarquables à préserver 

Le diagnostic environnemental a mis en évidence le rôle important des haies. 

Ces haies contribuent à la maîtrise de la gestion des eaux de ruissellement, participent à la qualité 

paysagère des sites, constituent des habitats indispensables à une faune diversifiée (lieux de vie, 

de refuge et de reproduction), jouent un rôle de production de bois. 

Les haies identifiées sur les documents graphiques ci-dessous doivent être préservées. Leur 

suppression totale est interdite. Toutefois, les coupes dôentretien ou la cr®ation dôouvertures pour 

permettre les accès agricoles sont autorisées. 
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 Appréciation du commissaire enquêteur : 

 

Les orientations dôam®nagement, quôelles soient particuli¯res ou g®n®rale constituent une partie à 

part entière du PLU. Ces orientations sont opposables à toute personne publique ou privée pour 

lôex®cution de tous travaux. Cette opposabilit® sôentend dans une relation de compatibilit®, côest-à-

dire que les travaux et constructions projet®s ne doivent pas aller ¨ lôencontre des orientations 

définies (ni rendre plus difficile voire impossible la réalisation de ces orientations) mais au contraire 

doivent contribuer à leur façon à les réaliser. 

La première remarque du commissaire enquêteur est le manque de justification de ces OAP : 

En quoi sont-elles utiles ? Quels sont les apports positifs pour la commune et pour le PLU ? 

Côest la raison pour laquelle le commissaire enqu°teur consid¯re que, dans lôensemble, ces 

orientations dôam®nagement sont trop g®n®rales. Seule lôOAP nÁ1 est d®crite avec quelques 

précisions et un schéma de principe donne une idée un peu plus précise de ce projet. 

Par contre pour les OAP n°2 à n°5, les programmes de construction ainsi que les schémas 

paraissent insuffisants pour une bonne information du public et aucune date de réalisation, même 

approximative nôest indiqu®e.  

Pour ces 4 OAP, représentant un minimum de 46 logements, il semble que le public aimerait 

connaître à quelle échéance elles seront réalisées ? 

Quant ¨ lôOAP nÁ6 concernant lôextension de la zone dôactivit® des Sambettes 1, l¨ encore, les 

informations données paraissent très incomplètes : en particulier quelles sont les activités 

envisagées et quelles sont les dates probables de mise en îuvre ? 

 

En ce qui concerne les haies remarquables à préserver (OAP n°7), leur recensement bien étudié 

et complet, a été reporté utilement sur le plan de zonage. Par contre, leur mode de préservation ne 

semble pas avoir été indiqué, ni dans le rapport de présentation, ni dans le règlement écrit. En 

dehors des haies de clôture des zones UA et UB, la création de nouvelles haies, leur composition 

et leur entretien nôest pas mentionn®. Rien nôest dit ®galement sur les espaces bois®s 

remarquables. 

 

Concernant les OAP, dôautres remarques du commissaire enqu°teur sont faites lors de lôanalyse 

des observations du public n° O-303, O-306, O-410, L-305 et O-307 respectivement pour les OAP 

n°1, n°2, n°3, n°5 et n°7. 

 

Quelques remarques ont été formulées par les personnes publiques associées, en particulier les 

services de lôEtat, dont la commune devra tenir compte. 
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1.4 Le règlement écrit 

 

Le Plan Local dôUrbanisme (PLU) fixe les r¯gles g®n®rales et les servitudes dôutilisation des sols 

permettant dôatteindre les objectifs d®finis ¨ lôarticle L.121-1 du code de lôurbanisme. Notamment, 

le règlement définit les règles concernant lôimplantation des constructions et le droit des sols 

applicable dans le cadre dôun projet dôam®nagement et de d®veloppement durable. 

À ces fins, le territoire de la commune est divisé en zones (et secteurs) où sont définis les modes 

d'occupation et d'utilisation du sol. 

 

Le titre I du règlement écrit du PLU (dispositions générales) précise notamment : 

- les dispositions g®n®rales dôordre administratif et r¯glementaire, 

- les définitions de base et modalit®s dôapplication de certaines r¯gles, notamment les clôtures, 

le coefficient dôemprise au sol, les emplacements réservés, les hauteurs, les limites 

s®paratives, etcé 

 

Les titres II, III, IV et V du règlement définissent des catégories de zones conformément au code 

de lôurbanisme : des zones urbaines dites « zones U », des zones à urbaniser dites « zones AU », 

des zones agricoles dites « zones A » et des zones naturelles et forestières dites « zones N ». 

Les zones sont éventuellement subdivisées en secteurs permettant de différencier certains 

périmètres dans lesquels sôappliquent des dispositions sp®cifiques.  

 

Dans chaque zone, le droit des sols peut être défini par quatorze articles qui ne sont pas 

exclusifs les uns des autres. Les limites qu'ils déterminent ont donc un effet cumulatif et il 

conviendra dans tous les cas de respecter les dispositions les plus contraignantes. 

 

Les articles 15 et 16 ont été ajoutés et concernent respectivement les obligations imposées en 

mati¯re de performances ®nerg®tiques et environnementales dôune part les obligations imposées 

en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques. 

 

Le territoire couvert par le Plan Local dôUrbanisme de la commune est divis® en zones rep®r®es 

sur le règlement graphique par les appellations suivantes : 

 

 Zones Urbaines U : 

Selon lôarticle R.123-5 du code de lôurbanisme, sont classés en zone urbaine les secteurs déjà 

urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions nouvelles : 

 

La zone UA correspond aux secteurs dôurbanisation traditionnelle des noyaux urbains les plus 

anciens où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 

suffisante pour desservir les constructions nouvelles. 

La zone UB correspond à des secteurs d'habitat collectif ou individuel groupé dense où les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone UC correspond aux secteurs ¨ dominante dôhabitat individuel isolé ou groupé dense où 

les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone UCA correspond ¨ un secteur dôh®bergement de plein air o½ les ®quipements publics 

existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions 

nouvelles. 
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La zone UE est destin®e ¨ lôaccueil dôactivit®s de type artisanales, ainsi quôaux activit®s 

commerciales qui sôy rattachent, ainsi quôaux activités industrielles et aux activités de services. Les 

équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions nouvelles. 

La zone UEP est destin®e ¨ recevoir des ®quipements publics ou dôint®r°t collectif. 

 

 Zones à urbaniser AU : 

Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Peuvent être classés en zone à urbaniser les 

secteurs ¨ caract¯re naturel de la commune destin®s ¨ °tre ouverts ¨ lôurbanisation. 

 

Lorsque les voies publiques et les réseaux dôeau, dô®lectricit® et, le cas ®ch®ant, dôassainissement 

existant ¨ la p®riph®rie imm®diate dôune zone AU ont une capacit® suffisante pour desservir les 

constructions ¨ implanter dans lôensemble de cette zone, les orientations dôam®nagement et de 

programmation et le r¯glement d®finissent les conditions dôam®nagement de la zone. 

Les constructions y sont autoris®es soit lors de la r®alisation dôune op®ration dôam®nagement 

dôensemble, soit au fur et ¨ mesure de la r®alisation des ®quipements internes ¨ la zone prévus 

par les orientations dôam®nagement et de programmation et le r¯glement. 

Lorsque les voies publiques et les r®seaux dôeau, dô®lectricit® et, le cas ®ch®ant, dôassainissement 

existant ¨ la p®riph®rie imm®diate dôune zone AU nôont pas une capacit® suffisante pour desservir 

les constructions ¨ implanter dans lôensemble de cette zone, son ouverture ¨ lôurbanisation peut 

°tre subordonn®e ¨ une modification ou ¨ une r®vision du plan local dôurbanisme. (Article R.123.6 

du Code de lôUrbanisme modifi® par décret n°2012-290 du 29 février 2012). 

 

La zone 1AUe est destinée ¨ lôaccueil dôactivit®s de type artisanales, ainsi quôaux surfaces 

commerciales qui sôy rattachent directement, ainsi quôaux activit®s industrielles. Lôurbanisation 

future, à court ou moyen terme, sera conduite sous forme d'un quartier nouveau aménagé de 

façon cohérente. 

La zone 2AU est un secteur de la commune ¨ vocation dôhabitat pour lequel les ®quipements 

publics situés en périphérie sont insuffisants. L'ouverture à l'urbanisation est conditionnée à une 

modification du PLU. 

 

 Zones Agricoles A : 

Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de 

la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles. 

On distingue les secteurs : 

- les secteurs An à enjeu paysager, 

- les secteurs Azh de protection des zones humides. 

 

 Zones Naturelles N :  

Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à 

protéger en raison, soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 

int®r°t, notamment du point de vue esth®tique, historique ou ®cologique, soit de lôexistence dôune 

exploitation foresti¯re, soit de leur caract¯re dôespaces naturels. 

Un sous-secteur est identifié par un indice zh en fin de nom de secteur ou zone correspondant à 

une zone humide, ainsi que des sous-secteurs exposés à des risques naturels. 

 

Il est rappelé que pour chacune des zones ci-dessus : 

La carte des aléas, présentée en annexes informatives du PLU, affiche lôexistence de risques 

naturels justifiant que les constructions ou installations autorisées ci-après soient soumises à des 

conditions spéciales. 



 
Plan Local dôUrbanisme de Saint-Romain de Jalionas 
Rapport du commissaire enquêteur    Page 28 

 

 Appréciation du commissaire enquêteur : 

 

Le document présenté « Règlement écrit », bien que très complet et précis, est dôune lecture 

assez fastidieuse, pourtant il est indispensable pour tous les projets dôam®nagement, aussi bien 

ceux des habitants que ceux de la commune elle-même. 

Le r¯glement ®crit nôappelle pas de commentaire particulier. Il semble complet et homogène. 

 

Quelques remarques ont été formulées par les personnes publiques associées, en particulier la 

Chambre dôagriculture, remarques dont la commune devra tenir compte. 

R®sum® des remarques de la Chambre dôagriculture 

- Logement des agriculteurs (article A2), 

« Lôarticle A2 de votre r¯glement exclut syst®matiquement toute possibilit® de logement pour 

les agriculteurs. Aussi, nous vous demandons dôappliquer le protocole ç Constructions en 

zone agricole » du département de lôIs¯re ». 

- Suppression des zones strictement inconstructibles An non justifiées. 

« La zone An est définie comme celle des « secteurs à enjeux paysagers et agronomiques », 

aussi, nous demandons : 

- au nord de la commune, dô®loigner la zone An des exploitations agricoles bien identifiées, 

- de supprimer les zones An non justifiées comme à Besseye, le Jonchay ». 

 

 

1.5 Les documents graphiques 

 

Il sôagit des plans de zonage de la commune : 

 

Les plans de zonage dôurbanisme : 

- de lôensemble de la commune ¨ lôéchelle de 1 / 5000ème 

- du Chef-lieu et Le Port ¨ lôéchelle de 1 / 2500ème 

- du détail du Chef-lieu et de Barens ¨ lô®chelle de 1 / 2500ème 

 

Les plans de zonage des risques :  

- de lôensemble de la commune ¨ lô®chelle de 1 / 5000ème 

- du Chef-lieu et Le Port ¨ lô®chelle de 1 / 2500ème 

- du détail du Chef-lieu et de Barens ¨ lô®chelle de 1 / 2500ème 

 

Le plan de zonage dôurbanisme permet dôidentifier lô®tendue des zones d®finies par le r¯glement 

sur un fond de plan cadastral. 

La légende du plan de zonage reprend le code couleur des zones dôurbanisme UA, UB, UC, UCA, 

UE, UEP, 1AUe, 2AU, An, Azh, N et Nzh. 

Sur ce plan de zonage, sont également indiqués les OAP, les haies à préserver, les bâtiments 

patrimoniaux à conserver, les emplacements réservés. 

Par ailleurs les exploitations agricoles et les b©timents dô®levage sont indiqu®s ainsi que les zones 

o½ lôexploitation des carri¯res est autoris®e. 

 

Le plan des risques naturels permet dôidentifier par un jeu de 2 couleurs les secteurs suivants : 

- les secteurs inconstructibles en raison dôun risque naturel fort ou moyen, 

- les secteurs constructibles sous condition en raison dôun risque naturel faible. 

Il donne également les indices des sous-secteurs : 

- soumis à des prescriptions spéciales, tels que Bc I, Bi I, Bi 2, Bv, Bg ou Bf, 

- inconstructibles sauf exceptions, tels que : RC, RI, RV, RG ou RF. 
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 Appréciation du commissaire enquêteur : 

Sous sa forme papier, ces plans paraissent surchargés : couleurs, hachures, quadrillages, 

symboles variés et le public a parfois eu des difficultés à comprendre les dispositions qui le 

concernaient mais tous les éléments indiqués sont indispensables. 

Sous sa forme numérique, le logiciel utilisé ne permet pas de supprimer les couches inutiles pour 

lôanalyse ¨ effectuer, afin de rendre plus lisible une partie ou de réaliser, avec précision, les plus 

grands agrandissements. 

Cependant, dans lôensemble, et malgr® ses imperfections de forme, le plan de zonage est un outil 

précieux et un document dôune grande importance pour le PLU, en particulier les agrandissements 

¨ lô®chelle 1 / 2500ème du Chef-lieu, du lieu-dit Le Port eu du hameau de Barens sôest révélé très 

utile lors de lôenqu°te. 

Il faut remarquer que le découpage des zones a été réalisé la plupart du temps « à la parcelle », 

côest-à-dire que la totalit® dôune parcelle correspond ¨ une seule zone dôurbanisme. Cependant, un 

certain nombre de parcelles sont à cheval sur 2 zones, par exemple une zone urbanisée et une 

zone naturelle. Cette disposition permet de réduire artificiellement la superficie totale des zones 

urbaines mais pr®sente lôinconv®nient dôavoir une limite approximative donc contestable par les 

propriétaires. 

 

Il conviendrait éventuellement dôajouter pour une meilleure information du public. 

- Les éléments correspondant au petit patrimoine tel que fontaines, lavoirs, croix, etc. 

- Les cônes de vue ou panoramas remarquables, 

- La date de la dernière mise à jour du plan cadastral (fond de plan). 

 

A la première lecture du plan de zonage, des observateurs ont été surpris par le manque 

dôespaces bois®s classés de type EBC, alors que les haies protégées sont indiquées très 

largement. 

Ils ont été également surpris par le nombre consid®rable dôhabitations en zone agricole A ou en 

zone naturelle N dont la vocation nôest pas dôaccueillir des logements, notamment tout autour du 

Moulin du Peillard, autour du hameau de Barens où certaines zones UC seraient justifiées. Les 

habitations dans les zones A ou N devraient rester lôexception. 
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1.6 Les annexes 

 

Le dossier soumis ¨ lôenqu°te comprend de nombreuses annexes ¨ prendre en compte dans 

lô®laboration du PLU : 

Pièce n°5 : Annexes 

5.1 - Servitudes d'Utilités Publiques 

5.2 - Annexes sanitaires 

Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux pluviales 

Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux usées 

Carte Servitudes d'Utilité Publique 

Carte des Aléas 

Carte du zonage réglementaire hors inondations par le Rhône 

5.3 - Carte d'aléas 

5.4 - Zones de présomption de prescriptions archéologiques 

 

 Servitudes dôutilit® publiques 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

- Les articles du code de l'urbanisme, notamment ceux rappelés ci-après : 

Articles R 111-2, R 111-4, R 111-15 et R 111-21. 

- Les servitudes dôutilit® publiques list®es en annexe du dossier PLU. 

 

 Les annexes sanitaires 

Regroupent les documents suivants : 

- Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux pluviales 

- Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux usées 

 

 Carte dôAl®as 

- Carte des aléas 

- Carte du zonage réglementaire hors inondation du Rhône. 

 

 Zones de présomption de prescriptions archéologiques 

Lôarticle L.522-5 du Code du patrimoine pr®voit que dans le cadre de lô®tablissement de la Carte 

arch®ologique, lôEtat peut d®finir des zones o½ les projets dôam®nagement affectant le sous-sol 

sont pr®sum®s faire lôobjet de prescriptions arch®ologiques préalablement à leur réalisation. 

A ce titre, ont été définies sur la commune de saint-Romain de Jalionas, dix-neuf zones dont les 

d®limitations sôappuient sur le pass® arch®ologique tr¯s riche de la commune et sur le potentiel de 

lôurbanisation. 

Par courrier du 19 octobre 2016, la commune a mentionn® quôune zone « emplacement réservé » 

a été oubliée afin de constituer une réserve foncière pour le développement futur des fouilles et la 

mise en valeur du site archéologique du Vernai.  

 

 

1.7 Appréciation du commissaire enquêteur sur lôensemble du dossier PLU : 

 

Lôensemble de ces documents paraph®s par le commissaire enqu°teur et r®unis dans un dossier 

cartonn® ainsi quôun CD-Rom a été mis à la disposition du public durant toute la durée de 

lôenqu°te. 
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2 Chapitre 2 - ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE LôENQUąTE 
 

 

2.1 Pr®paration de lôenqu°te publique 

 

 Élaboration du calendrier de lôenqu°te publique et des permanences 

Tenant compte des d®lais de r®daction de lôarr°t® municipal, de lôinsertion des annonces dans la 

presse locale et sur proposition du commissaire enqu°teur au cours dôune conversation 

téléphonique du 8 août 2016 avec Madame Pascale KUHRI, secrétaire générale de la mairie puis 

avec Monsieur Thierry BEKHIT, maire de St-Romain de Jalionas et avec Madame Géraldine 

AGUIAR, Adjointe ¨ lôurbanisme, la p®riode de lôenqu°te publique a été fixée du mercredi 21 

septembre au vendredi 21 octobre 2016, soit une durée totale de 31 jours consécutifs. 

Les dates des permanences ont été également fixées en accord avec Monsieur le Maire lors de 

ces échanges téléphoniques, en essayant dôalterner dans la mesure du possible et tenant compte 

des horaires dôouverture de la mairie, les jours de la semaine, matins et après-midis, à savoir : 

- le mercredi 28 septembre de 9 h 30 à 11 h 30, 

- le jeudi 6 octobre de 16 h à 19 h, 

- le lundi 17 octobre de 9 h à 11 h 30, 

- le vendredi 21 octobre de 15 h à 18 h (clôture). 

 

Le si¯ge de lôenqu°te est fix® ¨ la Mairie de Saint-Romain de Jalionas. 

Le commissaire enquêteur évoque la possibilité de prévoir la fermeture tardive de la mairie en cas 

dôaffluence du public ¨ la fin des permanences. 

 

Pour une meilleure information des habitants de la commune, le commissaire enquêteur propose 

quôune réunion publique soit organisée le vendredi 23 septembre en soirée en présence des élus 

et du bureau dô®tude Vincent BIAYS, Urbaniste, suggestion acceptée par la municipalité. 

 

Le dossier technique (Rapport de présentation, PADD, OAP, règlements écrit et graphique, 

annexes) est finalis® et lôarr°t® municipal sera publi® en temps utile. 

La constitution de la partie administrative du dossier dôenqu°te comprenant lôordonnance de 

désignation, lôarr°t® municipal, lôavis dôenqu°te publique, les annonces légales, les réponses des 

personnes publiques associées, les délibérations du conseil municipal et le registre prendra 

quelques semaines et la séance de signature de tous ces documents par le commissaire 

enquêteur est fixée au mercredi 14 septembre à 9 heures 30 en mairie. 

 

Par ailleurs, une note précisant les principales dates du d®roulement de lôenqu°te est pr®par®e par 

le commissaire enquêteur et envoyée aux personnes concernées. Elle sera mise à jour en cas de 

modification. 

 

 Arrêté municipal du 25 août 2016 

Dans son arrêté municipal n° 2016-ADM-04 du 25 août 2016 prescrivant lôouverture de lôenqu°te 

publique, Monsieur Thierry BEKHIT, Maire de Saint-Romain de Jalionas rappelle les principales 

caractéristiques du projet dô®laboration du PLU, les dates de lôenqu°te et des permanences et fixe 

les modalités en ce qui concerne la publicité et les observations qui pourront être consignées sur 

le registre ou adressées par courrier au commissaire enquêteur en mairie. 

ê lôexpiration du d®lai dôenqu°te, le registre sera clos par le commissaire enquêteur et mis à sa 

disposition ainsi que le dossier dôenqu°te. 
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Le commissaire enquêteur dispose alors dôun d®lai de trente jours pour transmettre au maire de la 

commune le dossier avec son rapport et, dans un document séparé, ses conclusions motivées, 

lesquels seront tenus à la disposition du public pendant un an à la mairie de Saint-Romain.. 

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sera adressée à Monsieur le 

Président du Tribunal administratif de Grenoble. 

 

 Visite de la commune 

Une première visite de la commune, à la demande et au profit du commissaire enquêteur, a été 

organisée par Monsieur Thierry BEKHIT le mercredi 14 septembre 2016 afin dôavoir un aperçu 

général du contexte local et de présenter les points particuliers ou les secteurs concernés par le 

projet de PLU, mais également les différents quartiers ou hameaux qui composent la commune. 

Monsieur Claude CHEVRIER, commissaire enquêteur suppléant sôest joint à cette visite ainsi que 

Madame Géraldine AGUIAR, adjointe ¨ lôurbanisme et Madame Pascale KUHRI, secrétaire 

générale de la mairie. 

La visite sôest d®roul®e en faisant le tour de la commune : tout dôabord, tout près de la mairie, les 

®quipements publics, ®coles, gymnase, salle polyvalente puis vers lôouest, la route de Tilieu et le 

lieu-dit Lépinière et puis vers le nord, la zone dôactivit® ç Les Sambettes » et son extension. 

 

La visite sôest poursuivie vers le nord en 

longeant les berges du Rhône par le 

chemin du Port jusquôau Moulin du 

Peillard puis vers le Château de 

Jalionas et retour vers le centre bourg 

avec un arr°t pr¯s de lôOAP nÁ1 dans le 

secteur des Vignes. 

Ensuite, Monsieur le maire fait visiter le 

site archéologique du Vernai et la 

charmante petite église de St-Romain 

entourée de son cimetière. 

Enfin, au sud de la commune, la visite 

sôest prolong®e par la traversée du 

quartier de Barens et retour vers la 

mairie par le chemin Perrier-Callet. 

 

Commune péri-urbaine, Saint-Romain de Jalionas b®n®ficie dôun environnement naturel constitué 

par plusieurs entités composant le grand paysage : les plaines agricoles et une empreinte bâtie 

dispersée sur plusieurs secteurs du territoire communal. 

La commune s'étend sur 1.365 hectares et s'étage entre 194 et 222 mètres. Elle est composée 

tout dôabord du Chef-lieu, quartier le plus important mais aussi de hameaux tels que « Le Port » au 

nord, le Peillard au nord-est et puis, plus au sud, les quartiers de Chazieu et de Barens. 

 

Dans ce d®cor, la commune dispose dôun patrimoine architectural riche et divers : des habitations 

anciennes ou vieilles granges à rénover qui constituent des éléments importants dans la vie 

sociale de la commune ainsi quôun site arch®ologique majeur. 

Au-del¨ dôune image de qualit®, le territoire est concern® par un certain nombre de mesures visant 

¨ prot®ger lôenvironnement, telles que ZNIEFF (Zone Naturelle dôInt®r°t Ecologique, Faunistique et 

Floristique) et zones humides. 

 

Au cours de lôenqu°te, le commissaire enqu°teur a visit® ¨ de nombreuses reprises plusieurs 

quartiers ou hameaux de St-Romain de Jalionas afin de se faire une idée précise de certaines 

observations faites ou des questions soulevées par le public. 
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 Réunion publique 

A la demande du commissaire enquêteur, une réunion publique a été organisée le vendredi 23 

septembre 2015, à 18 heures dans la salle carrelée du gymnase, tout près de la mairie. 

Madame Pascale KUHRIT, secrétaire générale de mairie, non élue, a pris des notes au cours de 

cette r®union afin dôen faire un compte-rendu (voir pièce jointe n°1). 

Le public est venu assez nombreux compte tenu du nombre dôhabitants de la commune, environ 

quatre-vingt personnes. 

 

Après un mot de bienvenue de Monsieur le Maire, le commissaire enquêteur présente le 

programme de cette réunion publique : 

- Lôenqu°te publique et r¹le du commissaire enqu°teur - 20 mn 

- Présentation du projet de PLU par M. Vincent BIAYS du bureau dô®tudes - 20 mn 

- Intervention du public et débat - 20 mn 

- Conclusion - 5 mn. 

Lôenqu°te publique et le r¹le du commissaire enqu°teur 

Pr®sentation dôune dizaine de diapos par le commissaire enqu°teur qui rappelle le d®roulement et 

le processus de d®cision dôune enqu°te publique ainsi que le r¹le du commissaire enqu°teur. 

Il pr®cise la fonction des diff®rents acteurs de lôenqu°te publique : le ma´tre dôouvrage, le tribunal 

administratif, la préfecture et le public. 

Ensuite il décrit le processus pendant et apr¯s lôenqu°te : Les observations orales ou ®crites du 

public, la mise à disposition du registre puis la rédaction du rapport dôenqu°te et des 

conclusions. 

Il rappelle que les conclusions constituent lôavis personnel et motiv® du commissaire enquêteur, 

®non­ant sôil est favorable ou défavorable ¨ lôensemble du projet. 

Cet avis favorable peut-être assorti de conditions : 

- Soit des réserves qui doivent °tre accept®es par le ma´tre dôouvrage, sinon lôavis de CE sera 

considéré comme défavorable, 

- Soit des recommandations de nature ¨ am®liorer le projet. Lôautorit® comp®tente peut en tenir 

compte ou non. 

Il ajoute que sa d®marche sera guid®e par la recherche du meilleur ®quilibre entre lôint®r°t public, 

côest-à-dire de la collectivité et lôint®r°t du public côest-à-dire des particuliers. 

Enfin, il rappelle les dates des permanences. 

 

Présentation du projet de PLU 

Monsieur Vincent BIAYS, urbaniste, présente le projet de PLU : le PADD, les Orientations 

dôAm®nagement et de Programmation (OAP), le r¯glement ®crit et le r¯glement graphique, côest-à-

dire le plan de zonage ainsi que lôavis des Personnes Publiques Associ®es. 

La Commune est contrainte par plusieurs documents supra-communaux, en particulier le SCoT de 

la Boucle du Rhône en Dauphiné. 

 

En conclusion, le public est invit® ¨ consulter le dossier dôenqu°te mis ¨ sa disposition en mairie et 

à faire part de ses remarques, soit pendant les permanences dont les dates sont rappelées, soit en 

rédigeant ses observations par courrier ou sur le registre en mairie. 

Il pr®cise, quôen cas dôimpossibilit® de se d®placer, il est possible de prendre rendez-vous au 

secrétariat de la mairie. 

Enfin le commissaire enqu°teur souligne la qualit® du d®bat et confirme quôil tiendra compte de 

lôavis de chacun et remercie tous les participants. 

 

Le compte-rendu de cette réunion est en pièce jointe n° 1. 
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 Réunion en mairie pour la signature des documents du dossier dôenqu°te 

Le mercredi 14 septembre 2016, une réunion est organisée en mairie au cours de laquelle il est 

remis au commissaire enquêteur un exemplaire complet du dossier dôenqu°te. 

Monsieur Claude CHEVRIER, commissaire enqu°teur suppl®ant sôest joint ¨ cette r®union ainsi 

que Madame Géraldine AGUIAR, adjointe ¨ lôurbanisme et Madame Pascale KUHRI, secrétaire 

générale de mairie. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mairie de St-Romain de Jalionas 

 

Afin de faciliter la lecture par le public, il a été demandé à la commune de préparer un sommaire 

de toutes les pi¯ces constituant les deux parties du dossier dôenqu°te : partie administrative et 

partie technique. 

Après un examen rapide et sans appréciation sur le fond, le dossier a été considéré comme 

complet et pouvant °tre mis en lô®tat ¨ la disposition du public, apr¯s avoir paraph® tous les 

chapitres de lôexemplaire destin® ¨ lôenquête publique. 

Le m°me jour, les d®lib®rations du conseil municipal, lôordonnance de d®signation du commissaire 

enqu°teur, lôarr°t® municipal, les r®ponses des personnes publiques associ®es, lôavis dôenqu°te 

publique, les annonces dans la presse locale et les registres dôenqu°te ont ®t® paraph®s par le 

commissaire enqu°teur pour constituer les autres pi¯ces du dossier dôenqu°te. 

 

 

2.2 Composition du dossier - Lieux et dates de lôenqu°te publique  

 

 Composition du dossier dôenqu°te 

A la demande du commissaire enquêteur, un sommaire a été établi par la mairie de St-Romain de 

Jalionas et placé en tête du dossier afin de faciliter la consultation par le public. Il est rappelé que 

tous les documents sont téléchargeables à partir du site internet de la commune. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle R.123-8 du code de lôenvironnement, le dossier soumis ¨ l'enqu°te 

publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations. 

Il se pr®sente sous la forme dôune chemise cartonn®e ¨ sangle, de format A4, comprenant les 

documents suivants : 
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Dossier administratif 

Ce dossier regroupe les documents suivants : 

Registre dôenqu°te publique du PLU coté et paraphé par le commissaire enquêteur, 

Délibérations du Conseil municipal (annexe n°3) : 

- Délibération du Conseil municipal de la commune en date du 25 mars 2013 prescrivant la 

poursuite du PLU avec autorisation de signer un marché avec Monsieur BIAYS, urbaniste ï

paysager, lôentreprise SETIS (®valuation environnementale) et lôentreprise EPTEAU (zonage 

dôassainissement, 

- Délibération du Conseil municipal de la commune en date du 22 septembre 2014 arrêtant les 

objectifs du PADD, 

- Délibération du Conseil municipal de la commune en date du 10 mai 2016 dresse le bilan de 

concertation et arr°te le projet de plan local dôurbanisme, 

Décision du Président du tribunal administratif n° E16000217 / 38 du 1er août 2016 portant 

désignation du commissaire enquêteur (annexe n°1), 

Arrêté municipal n° 2016-ADM-04 du 25 août 2016 prescrivant lôenqu°te publique (annexe nÁ2), 

Avis de mise à enquête publique (annexe n°2), 

Publicité 

- Copie des annonces légales Le Dauphiné et Les Affiches de Grenoble (annexe n°4), 

Avis des Personnes Publiques Associées 

- Avis des Services - Réponses des PPA - arrêté au 10 mai 2016 (Voir liste au paragraphe 4.5). 

 

Dossier technique 

Le dossier du Plan Local dôUrbanisme, arrêté au 10 mai 2016, se présente sous la forme de 

plusieurs volumes reliés, de format A4, et dôun disque num®rique comprenant les documents 

suivants : 

1 -  Rapport de présentation, 

2°- Projet dôAménagement et de Développement Durable - PADD 

3°- Orientation d'Aménagement et de Programmation - OAP 

 1a Plan de zonage - Ensemble de la commune 

 1b Plan de zonage - Ensemble de la commune - Risques 

 2a Plan de zonage - Chef-lieu et le Port 

 2b Plan de zonage - Chef-lieu et le Port - Risques 

 3a Plan de zonage - Sud du Chef-lieu et Barens 

 3b Plan de zonage - Sud du Chef-lieu et Barens - Risques 

4°- Règlement écrit et graphique 

5°- Annexes 

 5.1 - Servitudes d'Utilités Publiques 

 5.2 - Annexes sanitaires 

 Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux pluviales 

 Carte Zonages d'assainissement - Zonage d'eaux usées 

 Carte Servitudes d'Utilité Publique 

 Carte des Aléas 

 Carte du zonage réglementaire hors inondations par le Rhône 

 5.3 - Carte d'aléas 

 5.4 - Zones de présomption de prescriptions archéologiques 

Etude environnementale 

- Etat initial de lôenvironnement 

 

Tous les documents listés ci-dessus ont été paraphés par le commissaire enquêteur et regroupés 

dans une chemise cartonnée à sangle. 
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 Avis des Personnes Publiques Associées 

En mai et juin 2016, le projet de PLU de la commune a été transmis pour avis aux personnes 

publiques associées selon la liste ci-dessous. A d®faut de r®ponse dans les trois mois, lôavis est 

réputé favorable. 

- Le Préfet et les services de lô®tat concern®s (DDT), 

- Le Conseil régional Rhône-Alpes, 

- Le Conseil d®partemental de lôIs¯re, 

- La Chambre de Commerce et dôIndustrie Nord-Isère, 

- La Chambre des M®tiers et de lôartisanat, 

- La Chambre dôAgriculture de lôIs¯re, 

- Le SYMBORD / SCoT de la Boucle du Rhône en Dauphiné, 

- La Direction Territoriale Rhône-Saône - Les Voies Navigables de France (VNF) 

- La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) - Service Archéologie, 

- La Communaut® de communes de lôIsle Cr®mieu, 

- La Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels et Forestiers 

de lôIs¯re (CDPENAF), 

- Lôassociation Lo Parvi, 

- Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau de Crémieu (SIEPC), 

- Le R®seau de Transport dôElectricit® (RTE), 

- La Maison du Haut-Rhône Dauphinois, 

- La Communauté de Communes du Pays des Couleurs, 

- Les communes limitrophes (Chavanoz, Villemoirieu, Tignieu, Crémieu) et les établissements 

publics de coopération intercommunale directement intéressés, 

 

Conformément aux dispositions de lôarticle L.123.19 du Code de lôUrbanisme, les avis des PPA ont 

®t® joints au dossier dôenqu°te afin que le public les ait ¨ sa disposition pour pouvoir appr®cier le 

projet et faire part de ses observations. 

Les personnes publiques associées, apparaissant en caractères gras dans la liste ci-dessus, ont 

rendu un avis qui est analysé par le commissaire enquêteur au chapitre 4.5 du présent rapport. 

 

 Lieux et dates de lôenqu°te  

Lôenqu°te publique a eu lieu en mairie de St-Romain de Jalionas du mercredi 21 septembre au 

vendredi 21 octobre 2016 inclus, soit une durée de 31 jours consécutifs. 

 

Pendant toute cette période, le dossier dôenqu°te et le registre ont été mis à la disposition du 

public aux heures habituelles dôouverture de la mairie, les lundi, mercredi de 8h30 à 11h30 et de 

14h30 à 18h00, les mardi et vendredi de 14h30 à 18h00 et le jeudi de 14h30 à 19h00, afin que 

chacun puisse en prendre connaissance et consigner éventuellement ses remarques ou les 

adresser par écrit au commissaire enquêteur. 

Le registre dôenqu°te a été ouvert par Monsieur le Maire le mercredi 21 septembre 2016 et clôturé 

par le commissaire enquêteur le 21 octobre 2016. 

Les conditions matérielles permettant la consultation des documents en mairie ont été 

satisfaisantes. 

Les quatre permanences du commissaire enquêteur ont eu lieu en mairie de St-Romain de 

Jalionas, conform®ment ¨ lôarticle 5 de lôarrêté municipal, aux dates suivantes : 

- le mercredi 28 septembre de 9 h 30 à 11 h 30, 

- le jeudi 6 octobre de 16 h à 19 h, 

- le lundi 17 octobre de 9 h à 11 h 30, 

- le vendredi 21 octobre de 15 h à 18 h (clôture). 
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De fa­on g®n®rale, les conditions de d®roulement de lôenqu°te ont ®t® satisfaisantes ainsi que la 

bonne conduite des permanences. Les dispositions ont été prises pour informer le public, lui 

permettre dôexaminer le dossier du projet, de présenter ses observations, ses suggestions et ses 

critiques. 

Lôenqu°te sôest d®roul®e sans incident majeur ni entraves ¨ lôexpression du public. 

 

 

2.3 Publicité et information du public 

 

Les modalit®s de lôenqu°te publique ont ®t® fix®es par lôarr°t® municipal n° 2016-ADM-04 du 25 

août 2016, en particulier lôarticle 10 concernant la publicité. 

 

 Publicité légale 

Les mesures concernant lôaffichage l®gal et la publication dans les journaux sont conformes aux 

dispositions de lôarticle 3 de la loi du 12 juillet 1983 et du décret N° 85-453  art 12. 

 

Les parutions dans les journaux 

Un avis dôouverture de lôenqu°te a ®t® ins®r® dans deux journaux locaux diffusés dans le 

d®partement de lôIs¯re au moins quinze jours avant le d®but de lôenqu°te et lôinformation a été 

rappel®e dans les huit premiers jours de lôenqu°te :  

¶ Le Dauphiné Libéré du 5 septembre 2016 et du 23 septembre 2016, 

¶ Les Affiches de Grenoble et du Dauphiné du 9 septembre 2016 et du 23 septembre 2016. 

Une copie de ces avis est jointe en annexe n°4. 

 

Les affiches légales 

Une affiche réglementaire a été 

apposée quinze jours au moins 

avant le d®but de lôenqu°te et 

pendant toute sa durée sur le 

panneau extérieur de la mairie de 

Saint-Romain. 

(Voir annexes n°2 et 4). 

 

Cet affichage a été constaté par le 

commissaire enquêteur à chacun 

de ses passages et certifié par une 

attestation de publicité de M. le 

maire de Saint-Romain de Jalionas. 

(Voir annexe n°4). 

 

Affichage légal de lôenqu°te publique en mairie de St-Romain 

 

 Les autres formes de publicité 

Sans être exhaustif, parmi les autres formes de publicité, il faut citer : 

¶ Huit panneaux dôaffichage installés dans les différents hameaux de la commune :  

Barens, Rue de la Girine, Les Ecoles, Le Centre commercial, Les Prairies, Le Peillard, Le 

Port, Chevramont. 

¶ Un certain nombre dôarticles parus dans le bulletin municipal et sur le site internet de la 

commune, 
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¶ Deux panneaux lumineux défilants (Mairie et Centre Commercial), annonçant les jours et 

heures des permanences, 

¶ Une information dans la presse locale juste au d®but de lôenqu°te publique. 

 

Quelques exemples de ces autres formes de publicité sont joints en annexe n°4. 

 

 

2.4 Op®rations effectu®es apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te publique 

 

A lôissue de la consultation du public, le vendredi 21 octobre 2016 à 18 heures, le registre a été 

clos et signé par le commissaire enquêteur et mis à sa disposition ainsi que le dossier dôenqu°te 

complet selon les termes de lôarr°t® municipal. 

Monsieur Thierry BEKHIT, maire de Saint-Romain de Jalionas a également remis au commissaire 

enquêteur une attestation de publicité dont une copie se trouve en annexe n°4. 

 

 Procès-verbal de synthèse des observations 

Au titre de lôarticle R.123-18 du code de lôenvironnement, un procès-verbal de synthèse des 

observations orales et écrites recueillies a été établi reprenant dans le détail les observations et les 

pièces qui leur étaient attachées avec pour chacune dôelles les principales questions soulev®es 

par le public. 

Le commissaire enquêteur a recensé les observations ou questions du public présentées dans le 

chapitre 3 puis a transmis le 28 octobre 2016 par courrier électronique et par courrier postal à la 

commune de Saint-Romain de Jalionas, le procès-verbal de synthèse de toutes les observations 

écrites et orales, les questions du public ainsi que ses propres interrogations, conformément à 

l'article R.512-17 du code de l'environnement. 

Le procès-verbal de synthèse adressé à la Commune est en pièce jointe n°2. 

 

Une réunion en mairie le 4 novembre 2016 avec les élus de la commune, a permis de présenter 

les cas particuliers et de faire une synthèse des observations du public, la Commune ayant 

apporté au commissaire enquêteur des précisions et son avis sur certains points. 

 

 Mémoire en réponse 

Suite à certaines questions délicates soulevées par le public et discutées lors de la réunion du 4 

novembre, la commune de St-Romain, ayant des compl®ments dôinformation ¨ obtenir et en 

particulier la confirmation par la soci®t® AlpôG®orisques de la possibilité de modification de la carte 

des risques naturels (observation  n° O-208 et L-206), se trouvait dans lôimpossibilit® de faire 

parvenir au commissaire enquêteur son mémoire en réponse dans les délais impartis par lôarr°t® 

municipal, côest-à-dire avant le 18 novembre 2016. 

Par courriel du 9 novembre 2016, confirmé le lendemain par lettre recommandée avec avis de 

réception, le commissaire enquêteur demandait à Monsieur le maire de St-Romain une extension 

de 8 jours du délai de remise du rapport (voir annexe n°2). 

Par courriel du 16 novembre 2016, confirmé le lendemain par lettre recommandée avec avis de 

r®ception, Madame G®raldine AGUIAR, adjointe ¨ lôurbanisme, confirmait que le m®moire en 

réponse serait adressé dans les 15 jours, côest-à-dire fin novembre (voir annexe n°2). 

Ensuite, par lettre du 29 novembre 2016, la commune annonçait une deuxième extension du délai 

de 10 jours soit un envoi du mémoire vers le 10 décembre 2016. (voir annexe n°2). 

Enfin, la commune de St-Romain de Jalionas a rédigé puis transmis au commissaire enquêteur le 

9 décembre 2016 par courrier électronique son mémoire en réponse aux différents points 

soulevés par le public. 
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Le commissaire enquêteur tenant compte des observations du public et des réponses apportées 

par la Commune, a rédigé le présent rapport ainsi que ses conclusions motiv®es qui font lôobjet 

dôun document s®par®. 

 

 Remise du rapport et des conclusions 

Le 19 décembre 2016, le commissaire enquêteur a remis à la mairie de Saint-Romain de Jalionas 

son rapport et ses conclusions en deux exemplaires accompagnés de deux fichiers numériques 

ainsi quôen retour le dossier dôenqu°te complet et les 3 registres. 

Tous ces documents doivent être mis à la disposition du public en mairie pendant un an. 

 

Un exemplaire a été remis le lendemain à Monsieur le Président du Tribunal administratif de 

Grenoble. 
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3 Chapitre 3 - EXAMEN DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 

 

Lôenqu°te sôest d®roul®e du 21 septembre au 21 octobre 2016 inclus, soit 31 jours consécutifs, 

conform®ment ¨ lôarticle 1er de lôarr°t® municipal. Quatre permanences ont eu lieu, permettant au 

commissaire enqu°teur dô°tre ¨ la disposition du public. 

 

De façon générale, les habitants de St-Romain de Jalionas se sont fortement mobilisés durant 

lóenqu°te. Les personnes qui se sont manifestées pendant les permanences étaient dans 

lôensemble bien inform®es des grandes lignes du projet dôurbanisme, certaines revenant plusieurs 

fois pour des compl®ments dôinformation, pour exposer des remarques ou pour inscrire des 

observations dans les registres. 

 

Quelques courriers ont été adressés ou déposés en mairie ¨ lôattention du commissaire enqu°teur 

ou lui ont été remis en main propre. Le commissaire enquêteur en a pris connaissance au fur et à 

mesure des permanences et lors de chacune de ses visites en mairie. Toutes ces observations 

écrites ont été annexées au fur et à mesure dans le registre dôenqu°te. 

Pendant les permanences, le commissaire enquêteur a reçu toutes les personnes qui le 

souhaitaient, dont certaines nôont pas jug® n®cessaire de laisser une observation écrite dans le 

registre, souhaitant seulement obtenir une explication ou une présentation du projet de PLU. 

 

A de nombreuses reprises, le commissaire enquêteur a visité les lieux concernés par les 

observations afin dôappr®cier la situation g®ographique et le bien-fondé des demandes ou des 

remarques. Quelques-unes des photos prises ont été incluses dans le rapport. 

La plupart des observations portent sur des demandes de renseignement : constructibilité de 

parcelles ou limite des différentes zones, quelques-unes sur lóorientation dôam®nagement, enfin, 

quelques observations sont plus générales sur le PLU. 

 

Récapitulatif des observations 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De lôensemble des observations orales, ®crites dans le registre ou sous forme de courriers, aucun 

grand th¯me commun ne sôest d®gag®, la plupart du temps il sôagit de demandes particuli¯res ou 

de cas sp®cifiques qui sont abord®s pour chacune des observations, quôil sôagisse de 

constructibilité des parcelles ou dôurbanisation des terrains. 

Nombre d'observations

Observations écrites Observations orales

Observations

Sur registre Par lettre Total orales

Registres Permanences

Registre1 8 8 16 Permanence n°1 8

Registre 2 2 8 10 Permanence n°2 11

Registre 3 5 5 Permanence n°3 9

Hors enquête publique (1) Permanence n°4 10

Total 10 21 31 Total 38

Nombre total d'observations écrites et orales : 69

Observations écrites
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Cadre législatif 

Il est important de noter : 

- Lôarticle L123-1 et L123-2 du code de lôenvironnement, 

- Le nouvel article R123-18 du code de lôenvironnement entr® en vigueur 1er juin 2012 : 

Conformément au décret n° 2011-2018 du 29 d®cembre 2011 portant r®forme de lôenqu°te 

publique relative aux op®rations susceptibles dôaffecter lôenvironnement, le commissaire enqu°teur 

dresse, dans les huit jours apr¯s la cl¹ture de lôenqu°te, un procès-verbal de synthèse des 

observations quôil remet au responsable du projet. Ce dernier dispose de quinze jours pour 

produire ses observations éventuelles (Mémoire en réponse). 

Lôobjet vis® par le proc¯s-verbal de synthèse est de permettre au responsable du projet, plan ou 

programme, dôavoir une connaissance aussi compl¯te que possible des pr®occupations ou 

suggestions exprimés par le public ayant particip® ¨ lôenqu°te. 

 

Procès-verbal de synthèse des observations 

Au titre du code de lôenvironnement, un procès-verbal de synthèse des observations tant écrites 

quôorales avec pour chacune dôelles les principales questions soulev®es par le public a été 

adressé à la Commune le 28 octobre 2016 et discuté lors dôune r®union en mairie le 4 novembre, 

afin dôanalyser toutes les observations du public. 

 

Mémoire en réponse 

Plusieurs de ces remarques appellent des commentaires ou des réponses de la part de la 

Commune de Saint-Romain qui a souhaité obtenir des informations complémentaires afin de 

répondre au mieux à certaines interrogations du public et du commissaire enquêteur. 

Côest donc avec un peu de retard que la commune a r®dig® et transmis son mémoire en réponse, 

le 9 décembre 2016, ce délai supplémentaire ayant été accordé par un échange de plusieurs 

courriers entre le commissaire enquêteur et la commune. 

 

Observations et avis du commissaire enquêteur 

Les observations du public sont traitées ci-dessous dans lôordre chronologique. En cas 

dôinterventions multiples, une mention renvoie aux observations qui se compl¯tent. 

Pour les observations écrites sur le registre, indiquée ( R ) ou reçues par lettre, indiquées ( L ), le 

premier chiffre indique le numéro de registre et les deux suivants le num®ro dôordre de 

lôobservation. 

Pour les observations orales indiquées ( O ), le premier chiffre est le n° de permanence, les deux 

suivants le num®ro dôordre de lôobservation. 

Les avis exprimés par le public apparaissent en « italique ». 

Les commentaires et avis du commissaire enquêteur sur chacune des observations sont présentés 

à la suite et apparaissent dans le corps du texte (Arial). 

 

Les observations re­ues en dehors de la p®riode dôenqu°te ne sont pas comptabilis®es. 
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3.1 Observations orales 

 

 Permanence n°1 : observations orales recueillies le mercredi 28 septembre 2016 

 

Au début de la première permanence, le 28 septembre 2016, les copies de la seconde parution 

des annonces légales dans le Dauphiné et les Affiches de Grenoble ont été paraphées par le 

commissaire enqu°teur et ins®r®es dans le dossier dôenqu°te mis ¨ la disposition du public. 

 

 

Observation  n° O-101 de M. Stéphane SANTULLO, Société Prestig Immo, St-Romain de Jalionas 

Au lieu-dit « Nuisèle », au sud-est du Moulin du Peillard, la société Prestig Immo représentée par 

Monsieur Stéphane SANTULLO, promoteur et marchand de biens à Lyon, est propriétaire des 

parcelles n°73, 75, 76, 77, 95, 99, 101, 102 et 113 de la section AC, situées en zones A et N au 

projet de PLU. 

Au POS, ces parcelles ®taient class®es en zone Na et une Zone Future dôAm®nagement ®tait 

envisagée, projet qui a été abandonné. 

Monsieur Stéphane SANTULLO considère que ces parcelles plus ou moins abandonnées ou en 

friches, qui nôont pas de vocation agricole, devraient être rendues constructibles. 

Il remet une lettre au commissaire enquêteur expliquant la situation et demandant le classement 

en zone constructible, pi¯ce qui sera agraf®e dans le registre dôenqu°te. 

(Voir observation n° L-108) 

 

Le plan de zonage montre que ces parcelles 

se situent au beau milieu dôune vaste zone 

« A è agricole, se poursuivant ¨ lôest et ¨ 

lôouest par des zones ç N » naturelles. 

Etant donné cette situation, le commissaire 

enquêteur, indique à Monsieur SANTULLO 

quôil ne parait pas envisageable de rendre ces 

parcelles constructibles. 

En effet, dans ces conditions, Il faudrait créer 

une zone sp®cifique UC ce qui nôest pas 

concevable dans ce vaste espace à vocation 

mi- agricole, mi- naturelle très éloigné du 

centre-bourg. 

 

Voir ®galement lôobservation  nÁ L-108 de M. 

Stéphane SANTULLO 

 

Commentaire et avis du commissaire enquêteur 

Après avoir visité les lieux, le commissaire enquêteur considère que les parcelles n°73, 75, 76, 77, 

95, 99, 101, 102 et 113 de la section AC, situées en limite de la zone agricole A et de la zone 

naturelle N appartiennent ¨ un vaste ensemble de terres naturelles ou agricoles sô®tendant ¨ lôest 

et ¨ lôouest et que pour ces raisons son classement en zone urbaine nôest pas envisageable. 

Par ailleurs, le PADD, conforme aux orientations du SCoT, limite lôurbanisation future de la 

commune de St-Romain dans le centre-bourg, en utilisant, en priorité les capacités disponibles 

dans les espaces libres (dents creuses) à lôint®rieur des p®rim¯tres b©tis et dans la réutilisation 

des bâtiments mutables (logements vacants, granges é). 

Tenant compte de cette configuration, et après avoir consulté la commune de St-Romain, le 

commissaire enquêteur recommande le maintien de ces parcelles en zone agricole (A) et en zone 

naturelle (N) comme indiqué sur le plan de zonage. 

A 
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Observation  n° O-102 de Mme Janine GEORGES, Veuve de Denis GEORGES, St-Romain 

Chemin Perrier-Callet, sur la parcelle nÁ131, Madame GEORGES poss¯de sa maison dôhabitation 

et juste à côté un garage que son mari avait fait agrandir pour faire un atelier. Elle souhaite 

transformer cet atelier en logement. La parcelle voisine n°130 appartient à la commune. 

Le plan de zonage indique que cette parcelle est en zone agricole A ainsi que toutes les parcelles 

voisines. 

Le commissaire enquêteur invite Madame GEORGES à consulter le règlement écrit de la zone A 

afin de savoir si le changement de destination dôun b©timent non destin® ¨ lôusage dôhabitation est 

possible (passage dôatelier en logement). 

 

En effet, pour la zone agricole A, ce règlement 

indique (article A2, page 95) : 

« Pour les bâtiments repérés au document 

graphique, lôam®nagement avec changement 

de destination dans la limite du volume 

existant est autoris®, ¨ condition dô°tre 

destin® ¨ un usage dôhabitation. Les annexes 

sont autoris®es ¨ condition que lôemprise au 

sol ne dépasse pas 30 m². 

Pour les bâtiments existants à usage 

dôhabitation : lôam®nagement dans le volume 

existant est autorisé. Seule une extension, 

limitée à 50 m² de surface de plancher, est 

autorisée. Les annexes sont autorisées à 

condition que lôemprise au sol ne d®passe pas 

30 m² ». 
 

Avis du commissaire enquêteur 

Dôapr¯s le r¯glement ®crit, le changement de destination nôest possible que si le b©timent est 

repéré sur le plan de zonage par un triangle bleu (Voir légende du plan de zonage). 

Le commissaire enquêteur, favorable à la réhabilitation de ce bâtiment situé près du centre-bourg, 

recommande à la commune de St-Romain dôajouter un triangle bleu sur le plan de zonage. 

Voir ®galement lôobservation  n° O-407 de M. Frédéric GEORGES, fils de Mme Janine GEORGES. 

 

 

Observation  n° O-103 de M. Roger BERTONI, 34 rue du regard doux, Tignieu 

En indivision avec son frère Serge et son neveu, Monsieur Roger BERTONI possède au lieu-dit 

« Nuisèle » les parcelles nÁ AC57 et AC58 dôune superficie totale de 8.500 m2. 

En 2002, les consorts BERTONI avaient concédés gratuitement à la commune une servitude 

publique de passage sur ces 2 parcelles pour lôinstallation dôune conduite enterr®e dôeaux us®es 

en échange de la constructibilit® des dites parcelles lors de lô®tablissement futur du PLU. 

Malgré les demandes répétées de M. Roger BERTONI, le projet actuel de PLU, ne tenant pas 

compte de cet accord, classe ces 2 parcelles en zone naturelle « N » non constructible. 

Monsieur Roger BERTONI conteste ce classement et remet au commissaire les documents 

suivants qui seront agrafés au registre : 

 

Document A : Extrait du registre de délibérations du conseil municipal du 10 février 2003 

Il sôagit de lôautorisation de signature par le maire dôune convention de passage dôune canalisation 

dôeaux us®es sur terrain priv®. 
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« (Mr le Maire) é fait remarquer au conseil que la possibilit® dôutiliser les parcelles AC 57 

et AC58 permet une économie substantielle au niveau du coût (450 mètres de canalisation 

en moins) et un meilleur rendement technique pour la station de refoulement. 

Compte tenu de la viabilité de ces parcelles, le conseil préconise, sans préjuger du résultat, 

que lors de la prochaine révision du PLU, la demande des consorts BERTONI de voir 

classer en zone constructible leurs deux parcelles, soit examinée favorablement. » 

 

Document B : Convention pour autorisation de passage de canalisation dôeaux us®es 

Cette convention signée en mai 2004 par les 3 parties (Le syndicat mixte, la municipalité et 

lôindivision BERTONI) stipule dans son article 4 : 

« Le propriétaire, qui refuse toute indemnité, a émis le souhait que la municipalité examine 

avec bienveillance, ¨ lôoccasion dôune future r®vision du Plan Local dôUrbanisme (ex POS), 

une demande de classement des parcelles AC 57 et AC58 en zone constructible. 

Par délibération, jointe en annexe, le conseil municipal, compte-tenu de lô®conomie faite en 

empruntant ces terrains, de leur viabilité, autorise le maire à signer la convention de 

passage ». 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Document C : Acte notarié : Convention passée chez Maître Jean-Noël NAZ, Notaire à Crémieu  

Le 29 décembre 2009. 

Entre :  - Les consorts BERTONI, 

  - Le Syndicat Mixte Intercommunal dôAssainissement du Girondan, 

  - La commune de Saint-Romain de Jalionas. 

Constitution de servitude 

« Les consorts BERTONI conc¯dent au Syndicat Mixte Intercommunal dôAssainissement du 

Girondan é une servitude r®elle et perp®tuelle de passage de canalisation dôeaux us®es qui 

grèvera son fonds dans les conditions dôexercice qui seront d®termin®es ci-après. » 

« Le propriétaire, qui refuse toute indemnité, a émis le souhait que la municipalité de la 

Commune de Saint Romain de Jalionas examine avec bienveillance, ¨ lôoccasion dôune 

future révision du Plan Local dôUrbanisme (ex POS), une demande de classement des 

parcelles AC 57 et AC58 en zone constructible. » 

N 
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« é compte-tenu de lô®conomie faite en empruntant ces terrains, de leur viabilit®, autorise 

le Maire à signer la convention de passage pour entériner le fait que lors de la révision du 

POS (PLU), la demande des consorts BERTONI, de voir classer en zone constructible les 

deux parcelles, soit examinée favorablement. ». 

 

Document D : Lettre de MM. Serge et Roger BERTONI à la mairie de Saint-Romain de Jalionas 

Par courrier du 29 décembre 2015, Messieurs BERTONI renouvellent leur demande de 

classement en zone constructible des parcelles AC57 et AC58 suite à leur rencontre avec 

Madame AGUIAR, responsable de la commission dôurbanisme le 5/11/2015 et au rejet de cette 

demande exprimée verbalement le 17 décembre 2015 au motif de « compacter au maximum 

lôhabitat ». 

Messieurs BERTONI estiment que : 

- Les deux parcelles répondent au critère - compactage des zones habitées - retenu par 

lôadministration, puisque ces deux terrains se trouvent contigus à la zone Est déjà construite, 

- Aucune infrastructure, ni aucun équipement ne sont à prévoir par la Commune, comme il a été 

reconnu par la municipalité, 

- Rien ne sôoppose donc ¨ ce que ces 2 parcelles soir class®es en zone constructible dans le 

projet de PLU. 

 

Document E : Compte-rendu de la réunion du 17 décembre 2015 

Monsieur BERTONI fait un compte-rendu de la r®union du 17 d®cembre 2015 quôil fait parvenir ¨ la 

mairie le 31 d®cembre 2015. A ce jour, il pr®cise quôil nôa re­u aucune r®ponse ®crite ¨ ses 

demandes de la part de la mairie. 

 

Appréciation du commissaire enquêteur 

Les documents remis par Monsieur Roger BERTONI montrent, sans ambiguµt®, quôil existe un 

engagement dôune part par une convention tripartite et dôautre part par un acte notarié entre la 

Commune et les consorts BERTONI pour la constructibilité des deux parcelles AC57 et AC58 en 

échange dôune servitude publique. (Voir observations nÁ L-109, L-111 et L-209). 

Cet engagement de réciprocité entre une servitude de passage concédée gratuitement en 

échange de la constructibilité des terrains est confirmé par Monsieur Georges BLÉRIOT, Maire de 

la commune pendant 31 ans mais également maire au moment de la signature de cette 

convention. (Voir lôobservation  nÁ O-406). 

 

Remarque de la commune 

La commune affirme que dôune part les documents administratifs vis®s nôengagent pas la 

commune et que dôautre part le PADD, en page 16, affiche lôobjectif de limiter les secteurs 

dôextension urbaine et conclue : « Au regard des principes retenus dans le PADD, il ne pourrait 

être question de classer les dites parcelles en zone constructible ». 

 

Avis du commissaire enquêteur 

Pour le commissaire enquêteur, au contraire, les documents montrent que lôengagement de la 

commune ne fait aucun doute, engagement confirm® par le maire de lô®poque et quôen 

conséquence, elle doit honorer en priorité cette promesse même si celle-ci a été faite par une 

municipalité précédente. 

Les administrés pensent que, trop souvent, les promesses des hommes politiques en général ou 

des élus locaux en particulier, ne sont pas toujours tenues ce qui est regrettable et altère la 

confiance quôils placent en eux. 

Par ailleurs, le commissaire enquêteur considère que lôexpression ç examiner avec bienveillance » 

est une forme polie qui signifie en terme courtois « regarder favorablement » ou « considérer 

positivement » et qui caractérise sans nul doute le respect de la promesse faite. 
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Le PADD indique que « lôurbanisation future devra utiliser en priorité les capacités disponibles à 

lôint®rieur des p®rim¯tres bâtis ». Le terme « en priorité » ne signifie pas « exclusivement », donc 

lôurbanisation des 2 parcelles concern®es nôest pas en contradiction avec les principes du PADD, 

qui il est vrai ne sont que des « principes ». 

 

Tenant compte de tous ces éléments, le commissaire enquêteur émet une réserve : 

Il demande à la Commune de St-Romain de Jalionas dôhonorer son engagement : 

1- Soit en agrandissant la zone UC existante pour y inclure les deux parcelles n°AC57 et AC58. 

2- Soit par la cr®ation dôune nouvelle zone ¨ am®nagement diff®r® 2AU regroupant les parcelles 

n°AC57 et AC58, secteur destin® ¨ lôhabitat dont l'urbanisation sera conditionnée à une 

modification du PLU. 

Par ailleurs, dans le cas dôune nouvelle zone 2AU, il conviendra de modifier le règlement écrit afin 

de donner toutes les pr®cisions utiles et si possible un sch®ma pour lôam®nagement de ce secteur 

avec une densit® moyenne dôune vingtaine de logements ¨ lôhectare. 

 

 

Observation  n° O-104 de M. et Mme Edith et Paul PRADIER, 54 rue du moulin au Peillard 

Monsieur et Madame PRADIER possèdent une belle propriété située au carrefour du Moulin du 

Peillard comprenant les parcelles n°305, 116, 117 et 306. 

La totalité de cette propriété est en zone naturelle N au projet de PLU et ils considèrent que ce 

zonage leur convient de façon globale. 

Par contre, près de leur maison, une dépendance bien conservée regroupe : 

- Sur la gauche, 2 pi¯ces dôhabitation servant dans lôancien temps pour le logement du 

personnel de maison, 

- Au centre, une vaste remise pour les charrettes et qui sert aujourdôhui de garage, 

- A gauche, une ancienne écurie devenue un débarras. 

 

Afin de loger leur mère, ou plus tard un de leurs enfants, Monsieur et Madame PRADIER ont 

lôintention de faire r®habiliter ce petit bâtiment, datant de la fin du 19ème siècle. 

Tenant compte du fait quôil se situe en zone naturelle N, le commissaire enqu°teur pr®cise que 

pour la partie habitation de ce b©timent, il nôy a pas de probl¯me puisquôil peut °tre r®nov® sans 

aucune difficulté et sans déclaration préalable de travaux. 

Quant aux deux autres parties, leur réhabilitation en logement nécessite un changement de 

destination et il faudrait vérifier ce qui est mentionné à ce sujet dans le règlement écrit pour la zone 

naturelle N. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N 
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Le commissaire enquêteur invite donc Madame et Monsieur PRADIER à consulter le règlement 

®crit de la zone N afin de savoir si le changement de destination dôun b©timent non destin® ¨ 

lôusage dôhabitation est possible (transformation dôune remise ou dôune ®curie en logement). Un 

ajustement de ce règlement écrit serait éventuellement possible. 

Le commissaire enqu°teur devant se rendre au Moulin du Peillard dans lôapr¯s-midi leur propose 

de les rencontrer chez eux ce qui lui permettra de voir le petit bâtiment à restaurer. Cette rencontre 

a eu lieu le 28 septembre vers 15 h 30. 

 

Voir également les observations  n° R-105 et R-106 de M. Paul PRADIER  

 

Commentaire et avis du commissaire enquêteur 

Après lecture et pour la zone naturelle N, le règlement écrit indique (article N2, page 111) : 

« Pour les bâtiments repérés au document graphique, lôam®nagement avec changement de 

destination dans la limite du volume existant est autoris®, ¨ condition dô°tre destin® ¨ un 

usage dôhabitation. Les annexes sont autoris®es ¨ condition que lôemprise au sol ne d®passe 

pas 30 m². 

Pour les b©timents existants ¨ usage dôhabitation : lôam®nagement dans le volume existant 

est autorisé. Seule une extension, limitée à 50 m² de surface de plancher, est autorisée. Les 

annexes sont autoris®es ¨ condition que lôemprise au sol ne d®passe pas 30 mĮ ». 

Ces dispositions devraient répondre aux souhaits des propriétaires. 

Afin de permettre à Monsieur et Madame PRADIER de faire réhabiliter cette dépendance, le 

commissaire enquêteur demande à la commune de St-Romain, qui lôaccepte dans son m®moire en 

réponse, dôajouter un triangle bleu sur le bâtiment indiqué dans la parcelle n°305 du plan de 

zonage permettant le changement de destination de ce petit bâtiment. 

 

 

Observation  n° O-105 de M. Grégory GALDIANO, Impasse du moulin vieux, Saint-Chef 

En limite ouest de la commune, au lieu-dit « Lépinière », Monsieur Grégory GALDIANO possède la 

parcelle n°AS186 dôune superficie de 2.250 m2, class®e en zone naturelle N et en zone dôal®a 

moyen ou fort li®e au risques dôinondation et crues rapides de rivi¯re (la Girine). 

Il conteste ce double classement et se dit lésé vis-à-vis des parcelles contigües, qui elles, sont 

constructibles et exprime clairement son opposition dans le registre (obs  n° R-101), contestant 

dôune part le classement en zone naturelle et dôautre part le classement en zone ¨ risque ®lev®. 
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La carte des aléas montre que la parcelle n°AS186 est colorée en violet indiquant que ce secteur 

indicé RC est inconstructible en raison dôun risque naturel moyen ou fort de crue rapide de rivi¯res. 

 

Le plan de zonage reprend les indications de 

la carte des aléas : 

Les secteurs en violet (risque naturel fort ou 

moyen) sont en zone naturelle N, les secteurs 

en jaune (risque naturel faible) sont en zone 

urbaine UC. 

On constate également que les portions non 

construites des parcelles n° 722, 723 et 724 

ont été placées en zone naturelle. 

Cette disposition paraît logique. 

 

Le commissaire enquêteur explique à 

Monsieur GALDIANO que lôinconstructibilit® 

de la parcelle n°186 provient principalement 

de sa situation dans un secteur à risque 

naturel fort de crue rapide de rivières. 

Par ailleurs, lôexp®rience montre que pour les 

crues rapides de rivière le risque diminue 

sensiblement lorsquôon sô®carte du lit de la 

rivière. Il est certain que ces évènements sont 

difficilement pr®visibles et quôils peuvent °tre 

de grande ampleur. 

On se souvient des inondations survenues sur la C¹te dôAzur, il y a tout juste un an, ce qui conduit 

les hydrog®ologues ¨ °tre tr¯s prudents lorsquôils ®tablissent les cartes des risques naturels pour 

les inondations mais surtout pour les crues rapides. 

Le commissaire enquêteur explique à M. GALDIANO quôun recours aupr¯s du tribunal administratif 

est possible après lôapprobation du PLU et avoir obtenu un rapport contradictoire dôun 

hydrogéologue agréé. 

 

Voir ®galement lôobservation nÁ R-101 de M. Grégory GALDIANO et lôobservation nÁ L-116 de la 

Soci®t® dôavocats FIDAL de Lille. 

 

Question du commissaire enquêteur 

Le commissaire enqu°teur sôest rendu sur les lieux et estime que tenant compte de la 

configuration de la parcelle n°AS186 loin du centre-bourg, de sa proximité et du risque de crues de 

la rivi¯re Girine, la modification de son zonage nôest pas envisageable. 

La commune de St-Romain de Jalionas, consultée à ce sujet, confirme également le maintien de 

cette parcelle en zone naturelle N. 

 

 

Observation  n° O-106 de M. Geoffrey BÉRARD, Promoteur immobilier, Société ACTIFI 

Monsieur Geoffrey BÉRARD, promoteur immobilier, dit avoir une lettre de recommandation de la 

part de Monsieur le Maire de Saint-Romain de Jalionas, mais étant donné son caractère 

confidentiel, il ne peut pas en remettre une copie. Le but de sa visite est de faire modifier le 

classement la parcelle nÁ90 afin de pouvoir y construire des logements, côest-à-dire de remplacer 

pour cette parcelle la zone Uep actuelle par une zone urbaine UA. 

 
































































































































